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1 REPÉRER METRE 


Le maire analytique 


LES QUESTIONS ACTUELLES » 
ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


a situation financière de la France au début de 
la XIII législaiire. — Inventaire dressé par 
M. Clémentel, ministre des Finances (Etude de 
M. A.-H. Mansoz, Documentation Catholique) : 643. 


Exposé et analyse de l’Inventaire : 684. 

Ire Panrie. Passif de L'État. — Tirre Ier. Dette publique. 1° Dette 
érieure ; 2° dette extérieure. Situation de la dette publique dans 
rtains pays étrangers. Origines principales de notre dette (période de 
erre, période de liquidation). Décomposition de notre dette publique 


tte intérieure, dette extérieure : detie commerciale, dette politique). 


nortissement de la delte publique (dette intérieure, dette extérieure 
mmercia!e). — Tirre II. Engagements de l'Etat. I. Reconstitution des 
sions libérées, IL. Chemins de fer, III. Postes, télégraphes, téléphones. 
Ile Panrie. Actif de l'Etat. — Tire ler. Organisation générale du 
gime fiscal. 1° Charge par tête d'habitant. 2 Charge fiscale par rapport 
xrevenus privés. Monopoles fiscaux. — Titre 11. Domaine de l'Etat: 

maine public (naturel, artificiel), domaine privé (forestier; mines de 
Sarre; mines de potasse d'Alsace). — Tirre III. Comptes débiteurs 
vers l’Elat : 4° Créance sur l'Allemagne (la situation de nov. 1921 
moratorium de 1922 ; les demandes de moratoire de 1921 et 4922; 
cupation de la Ruhr: plan des experts et accord de Londres). 

Créances sur les Elats étrangers autres que l’Allemagne. — Tire IV. 

uation économique. 4° Agriculture (amélioration des cultures sur tout 
territoire; reconstitution des régions dévastées; reconstitution de 
tre cheptel). 2 Industrie. 3° Commerce (transports, commerce. exté- 
ur). ke Domaine colonial. 5° Alsace-Lorraine. — 111: ParTis. Bilan 
féral de l'Etat. — Actif de l'Etat. Passif de l'Etat (dette publique). 


Liste des Tableaux statistiques contenus dans « l’In- 
ventaire » : 667. 


Rapports, opinions et discours : 668. 


Solutions monétaires (FRANÇOIS PIETRI, France et Monde). — Le premier 
nède à la crise est le rétablissement de la confiance (Dr LASTEYRIE, 
til Parisien). — Un programme général d’action. (Discours de 
François-Mansar, Journée Industrielle). — La situation du budget, 
la Trésorerie et de la Dette publique en 192%; le rapport Bérenger; 
exposé de M. Louis Dausset (Temps). — Optimisme ou pessimisme 


vien RomtEr, Figaro). — Les conditions du redressement du franc 


AMBERT-Pripor, Temps). 


Bibliographie : 673. 


:) Ouvrages généraux. b) Situation économique et financière de la 
ance. c) La question des changes et le problème du franc. d) Questions 
Pois e) L' « Inventaire » de M. Clémentel. 


CATHOLIQUE : 


PARAIT LE SAMEDI (46 fascicules par an; tables semestrielles) 
PRIX DU NUMÉRO .. 


Abonnements : Six mois, 13 fr. ; un an, 25 fr. Étranger, 16 et 30 fr. 


BUREAUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VIIT 
(Chèques postaux : Maison de la Bonne Presse, Paris, C'° N° 1668.) 
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O FR. 75 L'Action Catholique 


Riv. d'Organisation 
E el de, 
i Défense Religieuse 


x 


« L'ACTION CATHOLIQUE » 


Actes épiscopaux. — 1° La lutte scolaire (Lettre da 
card. MAURIN, archev. Lyon): 689. 2 

Las l’école unique. Organisation pour les retraites des professeurs 

ibres 

2° L’impôt du culte en Allemagne (Lettre de M” vos 
KeprPpLer, év. Rottenburg) : 691. 


8° Fondation d’un « Dimanche de la Presse » Le 
de M5 Marnas, év. Clermont) : 693. 


La guerre antireligieuse. — En pleine ville de 
Marseille, les Gauches font massacrer les catho- 
liques, après les avoir calomniés (Abbé LÉOoNcE 
MAnEnT, Réponse Populaire du Sud-Est) : 694. 

La résistance des catholiques aux lois de laïcité met les Gauches 
en fureur. Leurs procédés : la calomnie et l'assassinat. Le massacre du 
9 février (2 morts, plus de 400 blessés). Les responsabilités de M Flais- : 
sières et du Petit Provençal. — La conférence du général de Castelnau. 
Les raisons des catholiques. L’inquiétude des Gauclies. Un mot d'ordre 
criminel. Des textes à garder (appel de M. Flaissières, maire-sénateur, 
à la population marseillaise ; une affiche des Gauches et des Loges maçon- 
niques; un appel de la Fédération départementale de Libre-Pensée et 
d'action sociale des Bouches-du Rhône). Le crime : les agressions, l'assas- 
sinat. 


Organisations nouvelles. — L’Association du 
Mariage chrétien (Abbé J. Vioiuer, Vie Spirituelle, 
Ascèlique et Mystique) : 702. 

Un danger pour la société moderne : la disparition de l'esprit familial, 
Le remède dépend plus de la religion que d’une amélioration des con- 
ditions économiques de la famille. But de l’Association du Mariage 
chrétien : définir le rôle de l'Eglise dans la solution du problème fami- 
lial. Les moyens d'action (la prière; la propagande par la presse et 
les réunions). Extension de l’Association, Action sur le terrain social 


et économique. 


BIBLIOGRAPHIE. -— Anne-Catherine Emmerich et Clément 
Brentano, par G. Dirheimer; — Pascal, par Jacques Che- 
valier; — Histoire littéraire du sentiment religieux en 
France. VI. La Conquête mystique : « Turba magna », 
par Henri Bremond; — Le mandat de la France sur la 
Syrie et le Grand-Liban, par Alphonse Joffre : 685. 


CE 
Reliures mobiles pour la « Documentation Catholque » 


Pour rendre service à nos lecteurs, nous avons fait 
établir des reliures mobiles semestrielles du format de la 
D. C. Le mécanisme est d'une remarquable simplicité. 
Ces classeurs, à la fois solides et élégants, peuvent fort 
bien servir de reliure définilive. En vente, 5, rue Bayard, 
Paris-VIIIS, au prix de D fr. 75 (port, Q fr. 90). 


_ Situation financière de la France 
AU DÉBUT DE LA XIII‘ LÉGISLATURE 


Inventaire dressé par M. Clémentel 


Dans la déclaration ministérielle du 17 juin 
 1924,M. Herriot résumait en ces termes le pro- 
gramme financier du nouveau Gouvernement : « Un 
régime démocratique doit offrir l'exemple de l'ordre 
et de la bonne administration. Comment pourrions- 
Là nous, sans de sévères finances, réaliser notre pro- 
… gramme? Comment pourrions-nous lutter contre 
_ la vie chère, ce fléau du lendemain de la guerre, 
_ qui accable non seulement les salariés, mais la 
classe moyenne? Parce qu’il est la garantie néces- 
saire de toute notre action, nous serons les gardiens 
vigilants du crédit de la France. » (A) Et, afin de 
projeter la lumière sur la situation financière de 
la France au moment où le Bloc National dispa- 


À raissait, il prenait l'engagement de procéder tout 


. d’abord à « un rigoureux inventaire de la situa- 
tion ». « Cet inventaire, ajoutait . M. Herriot, doit 
2 précéder le premier budget ve sera proposé par le 
Gouvernement démocratique. 
IL a fallu six mois pour mener à bonne fin ce 
. travail, qui n'a pu être présenté aux Chambres par 
. M CLÉmenTez, minisire des Finances, que fin 
décembre 1924. Il forme un volume in-folio de 
_X-27 3 pages, que, vu son élendue, nous ne pouvons 
songer à reproduire. intégralement (2). Il nous a 
paru néanmoins utile d'en présenter à nos lecteurs 


1° Dette inteneu re. 


Dette perpétuelle et à long terme. 


| EXPOSÉ ET ANALYSE DE L’c 


un résumé fidèle et suffisamment détaillé pour qu'il 


puissent se rendre compte de l'état actuel de 
finances de notre pays. 

Le ministre des Finances définit, dès la premièr | 
page de l'étude, le but méme de ce document 
« Nous n’entendons pas poursuivre une œuvre d 
parti, mais fixer de façon réaliste et objective 
afin de répartir de façon équitable les responsas 
bilités, l’état des finances publiques, au momen | 
où la majorité du 11 mai a pris la charge d 
pouvoir. » 

Les rédacteurs de l’Inventaire ont suivi, pour 
l'étude de la situation financière de l'État, U 
méthode et un plan nouveaux : ils se sont efforcé 
d'adapter aux finances publiques les procédés 
auxquels ont recours les sociétés industrielles @ 
commerciales pour la confection de leur bilan. 


‘ 
INVENTAIRE 
PREMIÈRE pitt | 

Passif de l'Etat | 
TITRE 1. — Dette publique. | 


L’exposé débute par un état comparé des en 
gements de la France en 1913 et en 1924. * 
‘Au 31. 12. 1913, ces engagements se résumaienñl 


ainsi : 
Millions.  #! 
Dette consolidée... tatesteeeeserieneeses 25 310 { 
l. 
ë 


Dette LR ARLES MAR ERA 5 852 
Dette flottante 1 432 


32 594 ' 


Au 3r juillet 1924, ils avaient atteint les 4 
Den 


En millions de francs. 


Frances. Franes or. 


AE ee tie de to de ee OA ET TRES RS 149 395 39 550 | 
Dette ICOUTL DETENTE RER NE COUR CA OA NEA EE RES 37 174 : 9839  … 
{ Bons du Trésor et de la Défense nationale. 61 500 16 278 É 
Dette AObta nt NE UU TREU CRIE Dépôt,de fonds au Trésor. .:.....:.41/.. G 781 1 705 À 
Reliquat dû sur les avances nouvelles de 
la Banque de France, ....... Se TU re 23 000 6 088 
TotAL DE LA DETTE INTÉRIEURE. ..,....... 277 850 73 550 
2° Dette extérieure. 
1 jé AOL 1 COS ANT RER CS CR CU TER Ni » 30 815 : 
Dette lenmimentialene 2e. A LRNTE NS ESPN PRNNN ARS ER Rene » 5 149 
l'orAL DE LA DETTE EXTÉRIEURE. .......... » 35 964 


Ce tableau fait ressortir « qu'au cours de la pé- 
riode de dix années qui vient de s’écouler le capital 
nominal de notre dette a environ décuplé et que sa 


(1) Cf. D. C., t. 12, col. 35. 


(2) Paris. Imprimerie Nationale, 1924. Prix : 30 franes. 


valeur en francs or dépasse aujourd’hui 330 MA 
nn qu’elle atteignait avant l'ouverture des host 
ités » 

Charges d'autant plus lourdes qu’elles sont sul 


portées par une population diminuée Le les pert 
de la guerre. ‘ 


2 


(de! «y p} n ‘a Va ne 
rçu sur la situation de la Dette publique 
dans certains pays étrangers. 
ngleterre : En 1913, 17 803 000 000 francs or. 
En 1923, 188 588 000 o00 francs or. 
Taux  d’accroissement de la dette 
r 060 %. 
elgique : En 1913, à 626 000 000 francs or. 
En 1922, 12 839 000 000 francs or. 2 
Soit une augmentation de 280 % sur le taux de 
1914. x 
lais-Unis : 30 juin 1914, 15 086 746 000 francs or. 
28 février 1923, 117 665 454 000 francs or. 
Soit 7580 % du taux primitif de 1914. 
alie : En 1914, 15 705 000 000 francs or. 
En x922, 29 391 200 000 francs or. 
Fu Soit une hausse de 187 % du chiffre primitif. 
por : 31 mars 1914, 6 591 000 000 francs or. 
3x décembre 1922, 10 703 000 000 francs or. 


publique : 


\ 


Comparé à ces données, le chiffre de notre dette 
ublique cesse d'être alarmant, 


Origines principales de notre dette. 


‘L'analyse des dépenses dont la couverture a été 
emandée à l’emprunt souligne l’incontestable insuf- 
sance de notre effort fiscal et du développement de 
os recettes permanentes ; mais elle montre égale- 
ent que l'ampleur des dépenses auxquelles on a 
ù faire face ne pouvait permettre de trouver exclu- 
vement dans l'impôt les ressources qui nous étaient 
écessaires,. SES 
Le 1° Période de guerre. 

La marche des recettes et-des dépenses au cours des 
ostilités se résume dans le tableau suivant : 


1914 1919 1916 1917 1918 

en milliards de francs. 
penses totales. . 10,/ 29,1 36,8 hh,70 0567 
celtes totales... 4,2 4,x 4,9 6,2 6,8 
MIDEficit ...... 6,2 18,0 31,9 38,5 49,9 


La Trésorerie fut donc obligée, devant ces déficits 
ccessifs, de créer des ressources exceptionnelles pour 
je somme de 145 milliards environ. 

Les dépenses acquittées au cours des hostilités se 
composent comme suit : 


Dette Comptes 


Charges Services Dépenses 


nées. militaires. publique. civils. recouyrables, spéciaux. LUE 
en millions de francs. 

14... 6526 1 360 2 006 372 1082010 371 

10. 14 712 11818 2 479 1 914 1197, 22 120 

10 . 3 853 3 337 2 8r7 2 947 3 904. 36 848 

10 28.602 - 4,816: 4 x19 4 081 2 983 44 667 

18.. 36120 7 o21 5443 5962 2113 56 649 


En 1920, on distrait du budget général les dépenses 
tes « recouvrables », c'est-à-dire les charges con- 
tuées par l'entretien des prisonniers, le fonction- 
ment des centres de réforme et d’appareillage, et 
incipalement les allocations servies aux familles des 
obilisés et aux victimes civiles de la guerre ; enfin, 
s dépenses affectées au service des régions libérées. 
Les recettes se décomposent ainsi : 


en milliards de francs. 


OP on unten dre sels orie nes ee san an 
0 HAE AP ER COR OC EEE EEE h,x 
à 1: ONCE LITE COOPER a 
oo OP MAR ANPOMORE TERRES ,2 
Le ON M ENORME AERNTOREESERSEENRE 6,8 


Le montant des recettes n’a donc pas excédé, au 


cours des cinq années de guerre, lé chiffre de | 


ji 
26 200 millions de francs. NE 

Le poids de la dette que la période de guerre nous + 
a léguée peut donc être évalué à 145 milliards en- AMEN 
VIron, | PTT | à 
2° Période de liquidation. 28 NON 
« La conclusion de la paix nous laissait une double. 
tâche : 1 

_» D'une part, notre situation financière devait être Fi 
rapidement assainie par la liquidation des charges 
multiples que la guerre avait engendrées : 

» D'autre part, la restauration de nos régions libé- 
rées appelait un grand effort national et exigeait | 
d'importants sacrifices financiers. AE 

» La politique alors adoptée en vue de faire face 
à cette double nécessité se résume ainsi : HARRIS 

» Les charges permanentes de l'Etat seront 
pées dans un budget général. 

» Les dépenses appelées à assurer la réparation de 
nos dommages, incombant à nos anciens ennemis, | 
seront inscrites dans un budget spécial: les res- 
sources en seront constituées par des émissions d’em- 
prunts qui devront être progressivement amortis par 
les versements de l'Allemagne. v 

» Budget proprement français alimenté par les im- 
pôts prélevés sur les contribuables français et repré- 
sentant les charges définitives du pays ; budget à 
la charge de l'Allemagne, soutenu par l’encaisse- 
ment des fonds provenant des prestations allemandes 
et recevant provisoirement de l'épargne nationale les | 
avances nécessaires pour suppléer aux défaillances de 
son débiteur, ainsi se concrétise la conception qui, 
après la guerre, a orienté notre gestion finan- 
cière. » (x) : CE 

La balance, établie au cours de cette période de six à 
années entre nos reccttes totales et le montant global 
de nos dépenses, se résume dans le tableau suivant : 


grou- 


f 


1919 1920 1921 1022 } 1999 1924 
en milliards de francs. NAN è 
Recettes 11,6: 20,1 23,1 04,9 1 277. USEx LC 
Dépenses... 54,2 58,1 Gi 48,9 45,8 40,2 
42,6 38,0 28,0 24,7 18,1 9,1 


Au poids que les hostilités avaient déjà imposé au 
Trésor, les budgets d’après-guerre sont venus ajouter 
une charge nouvelle de 160 milliards environ. 

La décomposition des dépenses peut s'établir ainsi: 


à Charges Dette Services Dépenses Comptes : Dépenses 4 
Amaèos: militaires. publique. civils. recouvrables. spéciaux. totales. à. 
en milliards de francs. 
TOT OU ete 18,2 79 9,2 155 3,4 54,2 
10206 2e à 7,6 11,7 11,4 22,3 5,1 58,1 
TOR d'A 6,0 LIT 9:9 21,4 2,7 NF DTSTAIER 
TO DST 5,0 15,6 T7 29,1 0, h8,9 
TODO Lee 4,8 12,8 6, D) » 45,8 


Une part importante de la dette publique était de 
inscrite aux dépenses recouvrables. 

Les dépenses des services civils ont marqué au 
lendemain de la guerre une brusque augmentation: | 
Fixées à 5 443 millions en 1918, elles sont passées à 
9257 millions en 1919 et à 11 877 en 1920. Elles 
avaient donc plus que doublé. 

Ceci s'explique par l'augmentation du coût de la 
vie, qui mécessita une révision des traitements, par 
la création d'organismes ou de services (tels que le 
Haut Commissariat en Syrie et en Cilicie), qui de- 
vaient remplir les missions conférées à la France par 
le traité de paix, assurer l’exécution des pactes con- 


(x) Inventaire, p. 19- 


4 
21 


elus ou sauvegarder les intérèts généraux de nos 
nationaux, et les charges exceptionnelles que nous 
AS avait laissées la guerre (allocations aux vieillards, aux 
familles nombreuses, subventions aux départements 
pour la remise en état des routes, ête.). On ne put, 
d'autre part, liquider dès les premières années les 
nombreux services créés au cours des hostilités, d’où 
ecexistence avec les organismes nouveaux. 

Le chiffre des dépenses, qui était allé diminuant 
à partir de 1920 (à la suite notamment du renvoi de 
‘5o 000 fonctionnaires en 1922 et de 15 000 agents en 
1923), se relève en 1924 pour côtoyer le chiffre de 
10 milliards. Ceci s'explique par « l’incorporation 
parmi les dépenses civiles des ministères d’une 
somme de 3 430 millions, reportée du budget spécial 
. des dépenses recouvrables au budget général. Dé- 
_gagée de cet élément nouveau, la charge réelle de 
nos Administrations se maintient pour 1924 aux envi- 
rons de 6 500 millions » (1). é 
On envisage pour 1925 la suppression de 
-25 000 fonctionnaires civils ou militaires. « Mais les 
“véritables économies proviendront d’une meilleure 
organisation de nos services, qui, par la superposition 
des contrôles, par le défaut de pénétration entre 
Administrations différentes [...], immobilisent un 
effectif dont l'emploi serait plus judicieusement 
affecté à l’industrie, à l’agriculture ou au com- 

merce, » (2) 

Les dépenses des services civils pour 1925 ne dé- 
“passeront pas 7 300 millions. Le taux des chorges mi- 
_ litaires, qui était de 56 milliards en 1918, a été réduit 
à 18 milliards dès 1919 pour arriver à 4 800 en 
1923. Ce chiffre remonte à 6 4oo millions en 1924, 
“par suite .de l'importance de crédits ouverts sur exer- 
cices périmés. 

Pour 1925, les dépenses militaires atteignent 
5 500 millions, auxquels s'ajoutent 650 millions au 
compte de l’armée du Rhin. Là aussi, des compres- 
sions ont été réalisées, et les résultats de la confé- 
rence de Genève, ajoute le rapport, permettent 
d’entrevoir, avec un arrêt de la course aux arme: 
ments, une diminution nouvelle du taux des charges 
‘ militaires. 

Les comptes spéciaur, créés pendant la guerre pour 

enregistrer la Comptabilité de certaines organisations 
spéciales, ou pour centraliser tes opérations que l'Etat 
effectuait en dehors de ses attributions normales, opé- 


En 1920, le solde débiteur de: ce chapitre atteint 


allemandes) ; en 1921, il est ramené à 2 


2 


700 millions 


gers). Dès 1922, ces comptes étaient en pleine liqui- 
dation. 

Les recettes se sont progressivement élevées de 
6 800 millions en 1918 à 11 milliards en ro919, 
20 100 millions: en 1920, 23 100 en r921, 24 200 
en 1922, 27 700 en 1923, pour atteindre. en 1924 
un chiffre qui paraît approcher de 30 milliards, Les 
recouvrements ont donc quadruplé en six ans, 


Décomposition de notre dette publique. 


l, — Dette intérieure. 


a) Deite perpétuelle ou à long terme. — La valeur 
; en capital s'en fixait au 38r juillet au chiffre de 

| 149 394 855 600 francs papier (39 550 000 000 de 
francs or), soit: 


« Documentation 


rations qui n'étaient pas toujours conformes au -dé- : 
‘cret du 31 mai 1662 sur la comptabilité publique, : 
portaient atteinte au principe de l'unité budgétaire. : 
5 milliards (ravitaillement, échange ‘de monnaies : 


(ravitaillement, avance à des Gouvernements étran- 


LR ANR EU VAE TONNES PAS ps 
RAA SE LU el PA 
e » - _— 


Catholigu 


{ 


Emprunts antérieurs à la déclaration 
de guerre : ‘ 


Rentes 3 % amortiissables..:,........., > 590 A1a 
Rentes 3 % amortissables............:. 19 740 432 
Rentes 3 1/3 % amortissables...,...... 12 876 
Emprunts postérieurs à la déclaration 
de guerre : 
Renfes 5 %119r5 064 1916.14: :-...00 du r0 IDTONOOT EI 22 
Rentes 4 % 191704 PEN CR) 9 004 733. 
Rentes 4 % 1918..... A RERO NE ES AS 20 608 144 où 
Réntes 5 % 1920 amortissables..:...... 15 830 406 
Rentes GENTIL RETIRE 29 335 279 
Rentes d’Alsace-Lorraine..............., . 73 475 
Emission du Crédit national à long terme, 17 556 786 où 
Capital correspondant aux titres d'an- 4 
nuités remis aux sinistrés............ 8 294 44x 
Divers : i 
Capital des annuités servies par l'Etat.. 12 360 670 00 
Obligations des chemins de fer de l'Etat. 1 227 450 où 
Avances anciennes de la Banque de 1 
France hate emma coter cneesee - 200 000 00 
ToraL : 153 886 520 00 
À déduire : À 
Rentes versées en libération de la con- E. 
tribution extraordinaire sur les béné: É: 
fices de guerre rachetées en bourse ou | 
reçues en souscription de l'emprunt 
6 % 1920 qui sont inscrites au nom | 
du Trésor et ne seront annulées 
qu'avec les séries auxquelles elles 1 
appartiennent. ..... ERP EAATE 4 4gx 665 oc 
Toraz : 149 394 855 a 
b) Dette à court ferme, — La situation de * 


dette à court terme au 31 


juillet 1924 s'établissa 
comme suit : 


Capital Intérêts and 
millions de franes.… milliers def 
Bons du Trésor. 1 
AT AUX Pan RONA LE RES \ 3 » Gi) 
A \trOIS\ let) CIH MANS ee eee 8 237 494 2 
À trois, six et dix ans : : 
LIL SÉNE) MONS EE se ent i e 10 090 6 
20 — SSSR NET AN AGE 6 189 371% 
Emissions du Crédit national. À 
RONSÉTORINRSELEMRRRTS 6 309 378 5 
Obligations de la Défense nationale : : 
Décennales. 1915-7925... 408 333 16 6 
Sexennales 1919 (y compris celles É 
° remises aux sinistrés en 1g21).. 915 45 ° 
Décennales 1919-1929 : | 
10 MÉMISSION | 1010.0c2% Ep . 118 54 
Remises en payement de dom- 4 
MaALÉS de, QUEFTE.-S een ielsee e 4 746 237 : 
Décennales ‘1922-1933 : 
Remises aux : banques  d’Alsace- 
Lorraine (5. rte ie eee 234 11 ( 
TorTaL 37 174 2 166 4 
c) Dette flottante. 
Francs.’ 
Bons ordinaires du Trésor........., £ 5 213 047 « 
Bons de la Défense nationales. ......... 56 287 000 , 
Dépôts de fonds au Trésor..........., 6 781 200 
Reliquat dù sur les avances nouvelles 1 
de la Banque de France..........., 23 000 000 | 
Tora 91 281 247. 


() Bons non présentés au remboursement ayant c 
de porter intérêt. : si 


La décomposition de cette masse globale de 
6 milliards de bons s'établit à l'heure actuelle 
omme suit : . 


Bons à 1 an environ 7r % de la circulation totale, 


— 6 mois — 19 4 pr AE 
ST É mois —- 5 % pur = 
— I Mois — 5 % — ; — 


. « L'examen de ces chiffres, permet de présumer 
qu'une grande partie du montant des bons est 
rossédée par des particuliers, qui ont trouvé en eux 
mm mode véritable de placement et le renouvellent 
iutümatiquement à chaque échéance, » (1) 


Il. — Dette extérieure, 


1° Deite commerciale. — Evaluée au pair de la 
nonnaie du pays créancier, elle se fixait le 31 juillet 
924 aux chiffres suivants : 


Etats-Unis. 
à s à Francs. 
MADEUNISL TOO ASIA een tds à 436.027 000 
pruntenTour.. 0e ment de MARS 389 173 000 
Emprunts des villes de Lyon, Bordeaux, 
PMaraeiller ets Rent SU ST de aro 235 000 
dbligations remises en prix des stocks.. 2 110 026 000 
Reliquat de l'Anglo French Loan....., De 72 000 
Reliquat de l'emprunt 5 1/2, %..,,,..... 10 930 000 
Angleterre. 
Bons du Trésor remis à la Banque 
ÉdADDIelerre eos eee sie RER 1 324 050 000 
Jession des stocks anglais........,.,.,,. de 188 546 000 
Japon. + 
ÿmprunts émis au Japon....,.... Bed FC DE 64 500 000 
ons du Trésor émis au Japon....,.,..... 5r 600 000 
Crédits en Banque. 

Bande moe ccnr- rec ERA «ic 113 951 000 
MAORÉNON. SU een se sie sen eeime see 97 129 000 
uguay ...............,.,...... 72 360 000 
nada ..... LEURS EN RI SS SEEU Pas RER 29 681 000 
EMIpie :.- 2. NE me ae NU are Br 236 000 

< Toraz 5 149 516 000 


2° Deite politique. — Le montant de la dette aux 
itats-Unis s'élevait à: : 


: Dollars. 
NÉ T O7 db ee ste cie cinoiss EH AR Tree 1 130 000 000 
MRPO AIO LS. eee asie eeelhente 9 PR 966 427 000 
MAÉEU LQIQ se 9 s\elale sbeiete ee sidi opeie ie à 0 0 1e ne 8or 05o 800 
MNÉE 1920. 242 ele 2e Phone des ot + 100 000 000 
; À Mort: 2 997 477 800 


Jusqu'au 23 février 1923, le gouvernement fran- 
ais avait effectué les remboursements suivants : 


Dollars. 
2 avril 1919...-.-.--...-........... E 5 925 000 
p juillet 1g19.......-:.........,... 1 645 000 
ABOU IQ IQ ve asie eu ses eo deleeie eo aie k' 577 000 
M IRRID20 ee rem ie pese es = des u 17 246 490 
AOÛ 1920.......... es ceese . 6 002 082,26 
ONAOUUIET2O Les D ipelelime ne à plote 13 300 275,29 
FT TER Ce ST CPE 15 265 504,26, 
4 septembre 1922...........4...... rit 378,04 
MRLÉNTIC M TOP D ee Nate e cela qe orehaye 139 838,19 
TOTAL : 64 212 568,04 : 
Votre dette se réduit donc à......... 2 933 265 231,96 


Le montant de la dette envers l'Angleterre, déduc- 
ion faite de diverses annulations auxquelles il fut 
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« Les Questi 


ons 


- mis de poursuivre les hostilités jusqu’à la victoire. 


\ e 
= 


Actuelles » 


LA 


} } MST 


Procédé à la suite d’ajustements (3 8rr livres), | 
s'élève à 445 218 386 Etre mat es ne AE 
« Le règlement de nos emprunts extérieurs envers 
la Grande Bretagne et l'Amérique vient [...] soulever | 
lo problème général des dettes interalliées, dont 
l'examen n'a pas encore été sérieusement abordé 
en raison de l'incertitude que fait peser sur ce 
règlement le défaut d'accord des Alliés sur l'époque 
et les modalités du payement des réparations par 
l'Allemagne. La cordialité nouvelle que depuis six 
mois les événements ont développée dans nos rela- 
tions avec les pays alliés, la participation plus 
marquée des Etats-Unis à l'assainissement financier 
de l'Europe, permettent dé penser que l'étude. du: 
problème des dettes interalliées pourra être abordée : 
dans une atmosphère de large sympathie, dans le 
désir mutuel de la conclusior d'une entente équi- 
table pour tous les intéressés. » (x) * RP 
Le dossier préparé par la France en vue de l’ou- :. 
verture possible de pourf arlers à leur sujet n'étant 
point encore complet, l’Inventaire se contente d'in- 
diquer les principaux éléments de la question. C'est 
l'unité de commandement, la fraternité des armes, 7 
qui, jointes à l’entente des trésoreries alliées, ont per- 


à AU 

« Les dettes interalliées traduisent des échanges 
de ressources et enregistrent des mouvements qui : 
portaient d’un pays à l’autre les fonds que chacun 
dans sa sphère propre avait pu recueillir. Si l’on - 
abandonne le terrain juridique pour s'élever à des 
vues plus hautes de coopération et d'équité, une 
rigoureuse justice semblerait commander l'addition 
générale des dépenses de la guerre et leur réparti 
tion entre les Etats alliés proportionnellement à la. 
richesse de chacun et sans tenir compte des enga- 
gements particuliers que des nécessités momen: |. 
tanées ont imposés. Ainsi seulement serait réalisée 
l'égalité entre tous dans la somme, des sacrifices. … 
» Et si, dans la balance où se mesurera la contri- 
bution de chaque Etat à la victoire commune, ne 
peut être pesé le sang qui fut versé, du moins la 
France peut-elle espérer que le rang qu’elle occupe 
sur la longue liste des deuils et dés dévastations 
lui donnera droit à de légitimes ménagements dans 
un domaine où l'octroi de compensations doit être 
envisagé. » (2) : : : Fi 
« [...] La tenue de nos engagements extérieurs | | 
eût rencontré de singulières facilités si le financement 
de la restauration de nos régions dévastées, mis à Ja. 
charge de l'Allemagne par toutes les nations signa- 
taires du traité de Versailles, nous eût été épargné. 
5 Si l’abstention de notre principal débiteur ne 
nous a pas permis jusqu’à ce jour d'aborder un 
règlement que nous sommes les premiers à souhaiter, 
aujourd’hui encore ne saurions-nous envisager kr? 
possibilité d'assumer le service des annuités qui } 
pourront être fixées, sans que nous ayons au préa- 
lable pu achever l'œuvre de réparation des dom- 
mages dont ont souffert nos régions dévastées, sans 
que le secours des versements qui nous étaient dus 
en vertu du traité de paix nous ait créé les dispo- 
nibilités nécessaires. Le souci de faire face aux 
échéances des emprunts qui seront définitivement 
maintenus à notre. charge ne. pourra . manquer 
d'exercer une large influence sur la rigueur que 
nous devrons apporter dans la rentrée de notre 
créance sur l'Allemagne. L'opinion publique de 
notre pays ne pourrait admettre que nous consen: 
tions, sans une contre-partie légitime dans le règle- 
ment des dettes interalliées, un abattement ‘quel: 


. conqueé sur un état de payement qui reste la loi 
_ des parties et dont le plan Dawes s'est borné à 
assurer une première mise à exécution. 
» La France n’entend renier aucun des contrats 
. qu’elle a consentis, et sa signature sera pour elle 
;: ( |. toujours sacrée. Mais elle est lonvaincue qu’un 
ARE aux sentiments de justice qui ont groupé 
* kutour d'elle tant de nations aù cours de la guerre 
ne restera pas vain ; elle est convaincue que ses 
Îliés et ses amis répondront aux espoirs qu’elle 
fomde dans leur haute conscience et leurs senti- 
ments de justice et de solidarité […..]. 
. » À l’extimction des dettes réglées en équité, compte 
tenu de tous les éléments qui “les affectent, selon les 
termes mêmes du dernier accord de Paris (e), 41 
“elle consacrera son patient et courageux effort. Ainsi 
e justifiera la confiance que tous les prêteurs du 
monde ont mise dans la parole d’un peuple qui n’a 
4 f | cessé depuis dix ans de donner les preuves de son 
. énergie et de son abnégation. » (2) 


Amortissement de la Dette publique. 
1° Dette nn 


;- qui, si l'on tient compte des du eios 
|subcessives, atteindrait aujourd’hui 6 550 000 000 de 
francs, a été ramené au 3r juillet 1924, du fait 
dés remboursements opérés depuis dix ans 
\(x: op 000 000), à 5 010 000 000 de francs. 
1h . 29 Dette extérieure commerciale. 
| Cette dette s’est trouvée réduite dé 7 099 680 64o fr. 
om au 81. 12. 1920, à 5 149 516 000, au 3r juillet 
| 192#, un versement de x 950 000 000 de francs or 
_ ayant été effectué à nos créanciers extérieurs en 

_ une période de trois ans et Gerni, « Sans que nous 

à ces règlements ni mos difficultés 


va À ayons opposé à 
_ de trésorerie, ni quelque obstacle né des. nécessités 


du transfert de capitaux importants hors de nos 
frontières, bien que ces obstacles et ces difficultés | 
äient fait ‘lourdement sentir leur poids sur la tenue | 


de notre change; » (3). 
7 Titre IL. — Engagements de l'État. 


I. Reconstitution des régions libérées. 


On sait dans quel état de ruine et de dévastation 
la guertre laissa nos départements du’ Nord et de l'Est. 
‘Pendant cinq ans, ia France, « privée même des 


anne A oélittion des ‘terrains de culture (en Ne terres 
ù A LOS) ENONCE LI OPEL QE L'AIR LE EEE 

EAN Reconstitution ou réparation d'usines: .................. 
Reconstruction des voies ferrées (en | intérêt ÉEral 


kilomètres). 


Les dépenses s'élèvent au 30 septembre 1924 à: 


, Francs. 
Payement sur le capital des indemnités. 56 728 000 000 
j Payement d'intérêts sur indemnités... 2 488 000 000 


Torar 59 216 000 000 
0 Cf. Note, franco-britannique aux Gouvernements 
1 a ie po ne 7. 0 : D;°C:, tx2; "col 87x34: 
So) P. 82. 


mandes d'évaluation présentées, 2 03x 597 
fait l’objet d’une décision. 


place également importante à la remise en eult 


on est parvenu au 1% juillet 1924. 


— local. , 


ancienne ennemie, Gomes des à dévosttielin com 


| mises », a travaillé au relèvement des MR 
| envahis. 


Dès 1924, sur un chiffre total de 3 0x3 705 F. 
avaienl 


« Le relèvement des immeubles bâtis oscille de 81 z 


| pour les maisons d'habitation à 97 % pour de 
| usines. (Certes, di 


les doléances sont pétines 
petits sinistrés qui attendent impatiemment le paye 
ment de leur dû ; certes, il eût fallu en bonne j 
tice leur faire uné part proportionnellement auss 
large que celle accordée à l'industrie. Néanmoins, i 
est loyal de reconnaître que la nécessité de notre rapidi 


| redressement économique et de l’amélioration de notr 


commerce extérieur, dont la déchéance nous avai 
imposé, au cours de la guerre, Île Jourd tribut € 
importations nécessaires pour combler le déficit d 
notre production nationale, exigeait un prompt relè 
vement de notre industrie des départements du Nord 
L’utilité de cette reconstitution apparaît d'autant plu 
nettement que la plus large part de nos richesse 
minières se trouve située dans cette zone, et 
l'insuffisance de leur extraction rendait précaire. ot 
onéreux l’approvisionnement de nos usines en ma 
tières premières. L'intérêt général de la nation «en 
tière commandait donc qu’un grand effort se portà 
sur cette restauration. 

» [-..] La même préoccupation devait réserver 


de nos champs dévastés. » (1) 

De même que le relèvement des mines et di 
industries du Nord de la France a largement con 
bué aux progrès réalisés dans la balance de notre com 
merce extérieur, de inême Ja renaissance agricole 
ces régions est revenue donner au pays une prod 
tion qui atteint ou dépasse même celle d’avar 
guerre, 


Quintaux. Quintaux, « 
Avoïine 1913. .:....1. 0 14 129 000 1023... 15 brg 4 
Froment 1913........ 17 730 000 1923. 2110 90% K 
Pommes de terre 1913. 16 8/40 000 1923... 12 687 00 


Enfin, la vie municipale, qui avait été suspendu 
dans 3 255 communes évacuées, a repris par it 
aujourd’hui. | 

Le tableau ci-dessous donne les résultats auxqu 


Étendue des dommages. Travail 


Situation à l'armistice. Situation an 4. 7. 2 restant à accomplir 
7hx 993 605 989 136 FU 
2075 067 (2) h 298 387 » 
3 306 350 2 963 862 342 488 
330 000 000 289 220 069 ho 779 9310 
375 000 000 294 706 796 80 293 20%! 
1 923 479 I 790 910 132 569 
22 900 ne) 2 098. 
2 oo » » 
2 4og > 280 : 199 km. 


| 
H importe d’ajouter à ces chiffres les frais de reco 
struction, la réparation des biens publics et des voi 
ferrées, qui représenteront au 31. 12. 1924 une som 
de 13 milliards environ. 
Dommages causés aux personnes : 36 milliards e 
viron ; charge des intérêts accumulés, corresponda 
au service des emprunte contractés pour les répar 


(1) P. 85. | hi À 
(2) Habitants restés dans. les régions libérées. ï fe 


FATAL ARTE 


milli environ. 
éléments assignera aux avances que nous 
ns effectuées pour le compte de l'Allemagne à 
‘fin de l’année 1924 une valeur totale de 129 mil- 
‘rds environ. | : 
1« L'élévation de ce chiffre explique pour une large 
rt l’accroïssement de notre dette publique dépuis 
14 ; et Porigine en étant imputable non seulement 
1x dévastations que la guerre a entraïnées, mais 
ertout au refus que l’Allemagne avait, jusqu’à la 
ise en œuvre du plan Dawes, opposé à l’exécution 
ses engagements, c’est en dernière analyse dans la 
ce de notre ancienne ennemie qu'il convient 
acer, nous Île répétons, la source principale de 


brésentant une annuité de 1 milliard et demi, Le 
idget de 1925 prévoit la remise aux sinistrés, au 
urs de l’année 1925, de sommes s’élevant à 7 mil- 
s. « Si cet effort peut être maintenu, la liqui- 
tion définitive de notre œuvre de reconstruction 
ra achevée dans l'espace de deux à trois ans par 


x 


x 


imales s’élevant pour l’ensemble à une somme infé- 
ure à un milliard. » (2) 


I. Chemins de fer. 


Les conventions conclues entre l'Etat et les Com- 
agnies de chemins de fer imposent aux finances 
ubliques des charges qui doivent figurer dans cet 
rventaire. 

Au début de la guerre, la situation des réseaux 
ait assez précaire. L'année 1913 s'était soldée par 
n\ déficit général de 79 millions. Seuls, le Nord, 
Est et le P.-L.-M. connaissaient de légers excédents. 
} La guerre a déterminé une hausse considérable des 
ris d’exploïtation (personnel, combustible surtout). 
es dépenses des réseaux ont atteint en sept années 
00 ,% de leur montant originaire, passant de 
200 millions aux abords de 7 milliards de francs. 
es recettes, qui atteignaient 1 700 millions en 1914, 
e dépassèrent point 5 300 millions en 1920. 

Il faut ajouter à cela que pendant la guerre les 
ompagnies. n'avaient pu assurer un entrétien normal 
e leurs services et de leur. matériel. Elles durent 
ompenser ces retards les hostilités terminées. « L’ex- 
édent de dépenses qui en découla pour les années 
O19 et 1920, par rapport au taux normal d’entre- 
em, fut mis à la charge de l'Etat et inscrit dans les 
critures du Trésor à un compte spécial ouvert par 
à loi du 10. r. 19. Le solde débiteur de ce compte 
élevait au 30 juin 1924 à x 575 müillions. L'addi- 
om des déficits ainsi constatés soit dams les comptes 
exploitation, soit dans les écritures du Trésor, fait 
sssortir un chiffre global de 7 milliards environ, 
ui représente les pertes réelles subies au cours des 
pt années de guerre par nos réseaux indépendam- 
lent des destructions encourues du chef de l'en- 
em, 

» La convention du 28 juin 1921, approuvée par 
1 loi du 29 octobre 1921 (3), fut conçue dans le 
ut de remédier à cette situation désastreuse, [...] 
» Le nouveau régime instaurait une coopération 
itre les réseaux et l'Etat et une solidarité financière 
ntre les diverses Compagnies. Un fonds commun 
ait créé à cet effet, en vue de jouer le rôle d’un 
servoir grossi des excédents de recettes des réseaux 


FAI AS 
AS 4 , 


« L'addition de ces 


mscription à notre budget de deux annuités ter- 


* buable français. Le montant des recouvrements était 


prospères et alimentant les Compagnies qui appar: 
traient plus deshéritées ou mots Men cé Ta] ï 
» L'Etat prenait à sa charge les dettes corréspon- 
dant à la période de guerre et résultant des déficits | 
qu'avait présentés, pendant toute sa durée, F'exploi- 
tation dés réseaux. [...] Le relèvement rapide des r 
cettes [...] permet d'escompter pour un prochain 
avenir un allégement important des charges fin 
cières qui incombent au Trésor public. Au’ surplus, 
la convention même du r8 juin 1921 prévoit que, 
à partir de l’année 1927, le fonds commun doit 
assurer par ses propres ressources et le service des. 
annuités restant à courir pour les obligations émises | 
de 1921 à 1926, ct la couverture de tout déficit:con- 
staté dans l'exploitation des Compagniés. » (x) 
NX. Postes, télégraphes, téléphones. : 
En 1913, les recettes étaient de 447 157 800 francs 
et les dépenses de 314 306 715 francs. NE 
En 1919; les recettes étaient de 680 242 037 francs 
et les dépenses de 1059111 189 francs. hp 
Donc, en r9r3, un excédent de 132 o5r 885, et 
en 1919 un déficit de 376 869 152. GA 
En 1924, les prévisions étaient, pour les recettes, | 
de 1515 millions, et, pour les dépenses, 1 543 mil- 
lions, soit un déficit de 28 millions ; pour 1925, avec 
l'autonomie des P. T. T., on prévoit 1 660 104 159 fr. 
de recettes contre 1 600 837 768 francs de dépenses. 
Soit un excédent de 6o millions environ (2). 


/ DEUXIÈME PARTIE 
Actif de l'État 


TITRE 1. — Organisation générale du régime fiscal. 


L'inventaire souligne l'effort demandé au contri- 


passé de 4 135 millions en 1913 à 20 552 millions en 
1923 ; les rentrées actuelles représentent 497 % des 
chiffres qui avaient été obtenus avant les hostilités, 
Le développement normal des perceptions et l’élé- 
vation des tarifs fixés par la loi du 22 mars 1924 por- 
teront les encaisseiments globaux en 1924 à un taux 
voisin de 25 milliards, soit 600 % environ des. 
résultats atteints en 1913. ë 


4° Charge par tête d’habitant. 


En 1913, la population de la France s'élevait à 
39 600 000 habitants ; le recensement effectué en 
1921 la limite (Alsace et Lorraine comprises), en 
raison des pertes cruelles subies pendant la guerre, 
à 39 200000 habitants. LS 

La charge d'impôt par tête d’habitant est ainsi , 
passée de 104 francs en 1913 à 524 francs en 1928, 
progressant de plus de 500 % de son taux primitif. 

L'année 1924 portera ce chiffre à 637 francs, soit 
612 % de son montant originaire. \ 


2° Charge fiscale par rapport aux revenus privés» 


On me peut guère apprécier l'évaluation de la. 
charge fiscale supportée en 1913 et en 1923 par rap- 


(x) Pp. 94, 96. — M. Y. Guxor, dans le Journal des Eco- 
nomistes (15. 1. 25), estime que par la réintégration des 
cheminots, par les mesures prises pour l'application de Ja 
loi de huit heures, le ministère actuel augmente les frais 
des Compagnies, donc leur déficit. È « 

(2) . Exactement 59 266 39x francs. L'Inventaire (p. xo1) 
fait figurer cette somme, évidemment par erreur, dans” la ty 7 au 
colonne « déficit ». Or, à la page 09, il constate que 
« le budget de 1925 doit comporter un excédent ». 


Tics EU, à: 


LÉ 


ESRI 


1924. 


port à l'importance des revenus privés, que par, une, 
conversion des revenus actuels en monnaie d’avant- 
guerre. 


Emme emmmmmmemmrmmmmmeemmenss 


à En monuaie d'avant-gnerre. 
D'après le cours annuel moyen du change. 
Pourecntage 
par rapport à 1913. 


Poureentage 
par rapport 


à 1913 : F 
100. Produit des impôts 


et monopoles fiscaux. 


Frane-papier 
en millions 
de francs. 


En) 
ee 


4 135 100 
17 479 178 
20 552 157: 
25 000 188 


ÿ 2913. 
1922. 
1923. 


| À ces contributions permanentes encaissées au 
_… profit de l'Etat, il convient d’ajouter, d’une part, les 


ressources temporaires puisées par l'Etat dans la 


_ contribution extraordinaire sur les bénéfices de 


guerre (1) et, d’autre part, les impositions perçues 
au profit des départements et des communes. : 
- Pour 1924, la charge fiscale totale s'établit approxi- 


| mativement comme suit: 


Ju millions 
de francs. 


Impôts permanents de l'Etat 

Contributions extraordinaires sur les bénéfices 
FLE) NANTES à PR A CUS ANR EEE NET rs de 

Imposition des départemen!s et des communes. ... 


Charge fiscale totale 


Le revenu actuel des particuliers étant évalué à 
125 5oo millions de francs, on voit que les prélève- 


ments annuels viennent se fixer au quart environ 


du revenu national, marquant une augmentation 


_ supérieure à 60 % des taux atteints avant les hosti- 


lités. 

Pour permettre une appréciation plus sérieuse de 
notre système fiscal, l’Inventaire classe les impôts 
en cinq groupes principaux: 1° impôts sur le 
revenu ; 2° impôts sur le capital ; 3° impôts somp- 
tuaires ; 4° impôts sur divers produits non indis- 
pensables à l’existence ; 5° impôts de consommation 
proprement dits. 

Un tableau détaillé indique le montant des recou- 
vrements pour chaque catégorie en 1913 et en 1923. 
Le rapprochement des deux tableaux ne fait appa- 


 raître aucune modification profonde dans notre sys- 


tème fiscal. 

Des rubriques particulières font ressortir les carac- 
tères principaux de notre système d'impôts et de 
l’évolution générale qu’il a subie depuis les hosti- 


_ lités: introduction de la progressivité dans les impôts 
directs sur le revenu ; extension des taxes somptuaires 


et introduction des tarifs ad valorem, pour l'assiette 
des contributions indirectes ; rendement que nos 
impôts paraissent dès maintenant susceptibles de 
produire, et examen des mesures qui permettraient 
éventuellement de le développer, 


(x) « Les rôles émis au titre de ‘la contribution extraor- 
dinaire sur les bénéfices de guerre atteignaient au 3r août 
1924 un montant global de x17 687 750 500 francs. » 
(P. 109). Une fois terminée la recherche des omissions qui 
auraient pu se produire, on peut considérer le chiffre de 
18 milliards comme constituant le montant définitif de la 
contribution spéciale exigée de tous ceux qui: ont pu 
trouver dans la guerre une occasion d'accroître leur 
richesse. Jusqu'ici, le recouvrement ‘total a été de 
11 442 623 roo francs, a 


San 


Monopoles fiscaux, 


de 468 millions en 1913 à 1 353 millions en 19 
progressant au cours de cette période de dix ann 
à 289 % de son rendement primitif. 4 
Pour répondre aux principales critiques actuelle& 
ment formulées à l'égard de ces monopoles (procéd a 
d’achat des matières premières, frais d’exploitationk 
rendement de la fabrication, conditions dans lesquell 
est assurée la vente des produits), le Gouvernem 
prépare un projet de réformes qui sera prochaines 
constitution des monopoles en offices nationauxk 
établissements publics rattachés au ministère des 


ï 


| ment soumis au Parlement, projet qui envisage | 


Finances et jouissant de la personnalité civile et dk 
l'autonomie financière. , 


TITRE Il. — Domaine de l'État. 


A la garantie que représente pour ses prêteurs #4 
contribution de ses nationaux, l'Etat ajoute un gag 


1 


qui lui est propre et est constitué par les biens qu'il 
possède personnellement : 


| 


| 


î 


Domaine public. 
1° Domaine public naturel. 
Rivages de la mer, baies, golfes, détroits, 


2° Domaine public artificiel. ‘ 


ete. || 

a) Domaine non militaire : routes, rues, pon | 
ouvrages d'art; voies ferrées, lignes, gares, etc. 
lignes télégraphiques et téléphoniques ; domaind 

fluvial, canaux, écluses, barrages, digues ; domainf 

maritime, ports de commerce et dépendances, outil} 


| 
{| 
| 
| 
1° Domaine forestier. 4 


Sa valeur était évaluée, en 1879, à 1 263 millionk 
pour la métropole et 67 millions pour l’Algérie, so | 
1 330 millions au total. Malgré les dommages sub 
pendant la guerre, on peut admettre que le capi dl 
ainsi immobilisé a quadruplé depuis quarante-cin{ 
ans, tant en raison de la dévalorisation de nc | 
monnaie que du chef des extensions que le domain} 
a reçues dans nos provinces recouvrées. Sa valeuk 
actuelle s’en fixerait à 5 300 millions environ.  * 

« Le revenu brut de ce capital s’est élevé po 
l'exercice 1923 à 140 061 000 francs et figure aŸ 
projet du budget de 1925 pour 155 070 000 francs} 
en hausse de 15 millions, hausse résultant de l'aug 
mentation du prix du bois et du développement d 


lage ; b) domaine militaire: ouvrages de défené 

équipement général de l'armée, etc. l 

Domaine privé. | 

Le domaine privé est composé d'immeubles qu 

l'Etat possède au même titre que des sociétés ou de 

particuliers, et qui sont théoriquement assujettis au 
charges et obligations de droit commun. 


| l'exploitation en régie dans les départements ‘di 


Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, » (x) 


- 2° Mines de la Sarre. 
Le traité de Versailles donne à la France la p c] 
priété des mines de charbon situées dans le terrÀ 
toire du bassin de la Sarre et règle dans ses art. 4 


(1) P. 149. 


À 


TITRE IL. — Gomptes débiteurs envers l'État 
1° Créance sur l'Allemagne. Dot 


La créance des Gouvernements alliés sur l'Allemagne 
est née du traité de Versailles, qui met à la charge de 
nos anciens ennemis la réparation de tous les dom- 
mages causés par la guerre. Ce principe posé, la Com- 
mission des Réparations fut chargée d'établir le mon- 
tent de la dette du Reich. En attendant la fixation 
définitive de ce chiffre, un acompte de 20 milliards a 
\ de marks or devait être versé par l'Allemagne avant # 
12 197 mai 1921. VOTES 

Les Gouvernements alliés, après avoir reconnu à la ! 
Belgique, par l'accord du 16 juin 1919, une priorité 
de 2 milliards 1/2 de francs sur les premiers acomptes, 


} nd d'exercice de ce droit. L'ex- | 
ation, des mines a été faite au compte de la | 
mce à dater du 10. 1. 1920. | 

| programme important de travaux neufs a. 
‘mis d'améliorer l'exploitation, ainsi qu'il ressort 
| taux de l'extraction journalière : 


% è (: 
ïn 1919, 80 828 tonnes par jour de travail. 
in 1920, 31 100 } 
Vin 1921, 34 4o4 : 
in 1922, 38 054 
En 1923, 43 190 
ms g 


our faire face à cet accroissement de production, 
a augmenté l'effectif du personnel : 


à 


Ën 1919, 61 121 ouvriers et 1 450 ingénieurs. rs a 
in 1923, 74 138 ouvriers et 3 045 ingénieurs. arrêtèrent à la Conférence de Spa les pourcentages : 
Re: $ de répartition : i Lo 
Les résultats des exercices 1920, 21, 22 et 1923 se France 52 % : Angleterre 22 % ; Belgique 8 % ;, 
ument comme suit ; Italie 10 % ; Serbie 5 % ; autres Alliés 3%. ee 
Bénéfice net en francs. La situation de nov. 1921 au moratorium de 1922. 
No 


En 1920 : 72 049 246,76. 
En 1921 : 70 895 813,29. 
in 1922 : 09 919 364,06. 
En 1923 : 35 119 311,33. 


Les résultats moins favorables en 1923 s'expliquent 
r une longue grève qui a ramené le nombre de 
hrs de travail de 302 en 1920 ou 295 en 1922 à 
> en 1923. | 
La valeur des mines de la Sarre a été portée au 
mpte de la France pour une somme de 300 mil- 
ins de marks or en vertu de l’arrangement du 
mars 1922» chiffre qui, bien que n'ayant point 
core été homologué par la Commission des Répa- 
ions, est accepté par le Gouvernement comme base 
calcul pour la détermination de la somme inscrite 


l'actif de l'Etat sous cette rubrique. 


8° Mines de potasse d’Alsace. 


Le gisement de potasse d'Alsace s'étend sur une 
perficie de 21 000 hectares: il appartenait à trois 
bupes allemands. Ces mines furent mises sous 
fiestre à l’armistice. 


traction en A ND MP PRE ee 346 105 tonnes 


Le montant de la dette de l'Allenagne ét de ses | 


Alliés fut arrêté à la date du 1° mai 1927 (x) au chiffre 


de 132 milliards de marks or. Cette somme était 


N 
70e 


accrue de la dette de guerre de la Belgique, que le 


traité de Versailles avait mise à 
magne. | 

À cette même date, la G. D. R, fixait « l’état des 
payements, prescrivant les époques et les modalités 


1 


pour garantir et éteindre l'entière obligation de l’Alle- 


magne au titre des réparations » (2). ! 
Ce plan prescrivait l'émission par l'Allemagne, en 

représentation de sa dette, de 3 séries d'obligations : 
Série À : fixée à un montant de r2 milliards de 


la charge de l’Alle- 


marks or ; elle devait être émise avant le 1° juillet : 


1921 ; 


-Série B : correspondant à 38 milliards de marks or; 


elle serait émise javant le 1% novembre r92r. ÿ 


? 


Le solde, représentant environ 82 milliards de 


marks-or, était constitué par les obligations de la 
série GC, dont la création était reportée à une date 
que fixerait la C. D. R, d’après les facultés de paye- 


ment de l’Allemagne. Ges payements étaient garantis 


par des fonds spéciaux qui englobaient : 


a) Le produit des droits à l'importation et des 
taxes à l’exportation ; ee 


2 NES AT oc I PRES 502998 0 Zn : ; ; Ë 
3 he Dai RON RE b) Un prélèvement en devises étrangères égal aux 
A Nr 26 centimes de la valeur des exportations allemandes; 


La loi du 13 avril 1921 donna au Gouvernement . 


utorisation de procéder au rachat de ces mines. 
) rachat fut réalisé à la date du 24 mai 1924, moyen- 
nt un prix de 195 millions de francs payables en 
| versements annuels. 

« Sans doute, en comparaison du montant total des 
cettes de l'Etat, ce domaine ne fournit pour l’équi- 
re de ses charges qu’un appoint peu important. 
ins les 32 à 33 milliards de francs auxquels s'élève 
viron aujourd’hui le chiffre de nos rentrées 
nuelles, les produits du domaine proprement dits 
» dépassent pas 300 millions [...]. » (1) Mais on 
saurait en tirer quelque conclusion relative à sa 
leur en capital, qui reste considérable [...]. « Les 
cents travaux des experts de la Commission des 
parations ont montré que si les biens détenus par 
itat étaient en fait inaliénables, certains d’entre 
x, tels que forêts, mines ou chemins de fer, pou- 
jent du moins être en quelque sorte hypothéques 
servir de gage à la conclusion de larges opérations 


crédit. » (2) 


/ 


(x) P. 541. 
(2) Ibid. 


PET OR 
MD Car 1 | FETE 


c) Le produit de tous autres impôts ou ressources. 


jugés nécessaires pour parfaire les sommes ainsi 
réservées, | 


Une sous-Commission de la C. D. R., le Comité. 
de Garanties, se rendit en Allemagne en juin 1921 


pour mettre en œuvre ce programme. 

Les contrôles organisés par lui jouèrent à peu 
près régulièrement jusqu'à l'occupation de la Ruhr. 

Mais, la situation monétaire empirant, le cabinet 
du Reich, se refusant à établir les impôts qui lui 
eussent, fourni les sommes nécessaires pour acheter 
les devises dont le versement Jui était demandé, eut 
recours à une émission de billets de la Reichsbank. 
L'évasion des capitaux s'accélérait. 


Les demandes de moratoire de 1921 et 1922. 


Dès novembre 1921, le Gouvernement allemand 
demande le bénéfice d'un moratoire. La requête 
du \Gouvernement . allemand reçut une satisfaction 
partielle : par décision du 21 mars 1922, les obli- 


payements (6:40. ar), at TD AC 


(1) Cf. Etat de 
('HASO USS 


(2) In extenso : ibid, pp. 30-535, 


| 


w 


| Versement de 2170 millions de marks or, dont 
720 étaient payables en devisés étrangères et 
r 45o devaient être constitués par des prestations 
en nature, Les allocations en espèces assuraient le 
service de la priorité belge: les prestations se par- 
\ tageaient entre la France (050 millions de marks-or) 
et les Alliés. 

Mais le Reich n'allait point tarder à manquer 

à ses premiers engagements. Dès le 18 juillet 1922, 
il demandait la remise jusqu’à la fin de l’année 
du reliquat des payements en devises qu’il devait 
effectuer et annonçait que la situation financière ne 
. lui permettait aucun vérsement en espèces en 1923 
ii etTo SA: 
fo Quant aux prestations en nature; les Alliés 
reçurent à peu près intégralement les allocations 
qui leur avaient éte attribuées. 

Restait à régler le problème pour 1923 et ne 
Le 27 novembre 1922, le chancelier Cuno confirme 
l'impossibilité dans laquelle se trouve l'Allemagne 
de faire face à ses engagements. 
Les discussions interalliées qui suivirent firent 
ressortir les divergences que séparaient les diverses 
conceptions alliées. 

La France s’opposait à un moratoire sans 
garanties et sans gages précis, Elle exposa ses vues 
à les 10 et 11 août 1922 à la Conférence interalliée de 
A Londres et les cristallisa dans le plan qu'elle déposa 
* à la Conférence de Paris le 3 janvier 1928. 
Le Gouvernement britannique se montrait parti- 
san d’un moratoire de Jongue durée, sans gages 
spéciaux. 
On ne put arriver à un accord ni à la Conférence 
de Londres (9-11 décembre 1922) ni à la Conférence 
de Paris (2-4 janvier 1923). 
La Commission des Réparations ayant au cours 
_ de cette période constaté le 26. 12, 22, pour le 
4 ï: bois, et le 9 janvier 23, pour le charbon, le man- 
es quement de l'Allemagne au sens du paragraphe 18 
de l'annexe II à la partie VIIT du traité de Versailles, 
les Gouvernements français et belge décidèrent de 
procéder par l'occupation de la Ruhr à la saisie 
des gages qu'ils jugeaient indispensables. 


\ 


Occupation de la Ruhr. 


… En pénétrant dans la Ruhr, les Gouvernements 
français et belge, auxquels s'était joint théori- 
quement le Gouvernement italien, « entendaient 
saisir, dans toute l'étendue des territoires que les 
troupes occuperaient, les gages nécessaires pour 
_ assurer les versements que l’Allëémagne avait déclaré 
ne pouvoir exécuter » (x). 
Des missions d’ingénieurs et de techniciens devaient 
établir un contrôle étroit de la perception des recettes 
saisies, l'activité industrielle ei commerciale des ter- 


De le cadre de surveillance qui était créé. 
… ! : Mais la résistance passive vint modifier le rôle 
_ :  primitivement assigné à ces missions et amener la 
» création d'organismes mulliples . chargés d'assurer 
__! le fonctionnement des services que le Gouvernement 
du Reich abandonnait. Le bilan général , des gages 
\ saisis dans l'Allemagne occupée du 1% janvier 1928 
au 8x août 1924 se traduit par um excédent de 
recettes net de 3300 millions de francs or et 

p 769.8 millions de inarks or. 


ù GAP M6 


— Sur le problème des réparations, voir, 
dans la D. C., t. ro, col. 323-367, une série de documents 
échangés entre 2 Gouvernements anglais et français au 


sujet de l'occupation de la Ruhr: — “consulter également 
la liste de références publiée col. 363. 


gations du AU FRE réduites pour 2922 à un 


sur trois catégories de ressources: impôts, pe 


ritoires occupés devant se développer librement dans 


L'idée de la RAT d'un Ponité à 
naquit des difficultés que soulevait la questio 
réparations. La Commission des Réparations : 
le 30 novembre 1923 une résolution qui décidaï 
nomination de deux comités d’experts apparter 
aux pays alliés et qui recevraient mission d’exami 
le premier, les moyens d'assurer l'équilibre but 
taire et la stabilité monétaire en Allemagne, 
second, les mesures qu’il convenait de prend 
l'égard des évasions de capitaux. Réunis et in 
le 15 janvier 1924, ces comités déposèrent 1 
rapports trois mois plus tard, le 9 avril 1924: 
Le plan des experts représente ‘un travail d’ 
purement. pratique et positif. Son but est de tro 
une solution qui permette à l'Allemagne de satisfar] 
ses créanciers sans porter atteinte à l'équilibre | d 
son économie générale, Il ne fixe que le mécanisp 
propre à assurer de larges sorties de fonds, 
sans déterminer le montant même de la dette all 
mande nile nombre d’échéances à prévoir. 

Le plan prévoit enfin une distinction très nel] 
entre le versement des sommes par l'Allemagne entr} 
les mains d’un organisme de contrôle, d’une pa 1 
et leur transfert effectif aux Gouvernements alli 6) 
d'autre part. Les annuités dont le versement : 
assurer la libération de l'Allemagne seront PLEIN 


de fer et obligations industrielles. 

Les experts ont estimé indispensable le ré 
sement de l'équilibre budgétaire en recomma 
d’une part. une atténuation de dépenses, parfois tro 
libérales ; d’autre part, un développement 
recettes fiscales, actuellement insuffisantes et 
rieures aux charges que supportent certains 
alliés. 

Le déficit des chemins de fer ne s'explique € 
par un défaut manifeste de gestion. Les expitl 
ont estimé que, cette situation une fois amélidh 
les chemins de fer allemands pourraient réalisl 
d'importants bénéfices. Aussi ont-ils prévu la rerhi 
aux Gouvernements alliés, à titre de payement, « 
11 milliards de marks or représentés par des obl 
gations hypothécaires de premier rang, porte 
intérêt à 5 % et bénéficiant d’un amortissemiefl 
annuel de 1 %. | 

Enfin, le Comité a estimé que la chute du m 
avait pratiquemeut éteint la dette obligatoire 
industries allemandes ; il était donc possible d'’exig{l 
de ces industries, à titre de participation au 
ment des réparations, une somme de 5 milia 
marks or, représentés par des obligations Ne | 
à celles des chemins de fer. 

Comme garanties de ces obligations imp 
l'Allemagne, on a assigné aux Alliés le con tr 6l 
certains revenus spéciaux : douanes, EE 


l'alcool, tabac, bière, sucre. Le produit de 
ressources est directement versé entre les mai | 
l’organisme de surveillance, qui l'affecte aux “a 
ments prévus par le traité en remettant le soldes 
la disposition de l'Allemagne. 1] 
Enfin, pour permettre le rétablissement financis 
et économique de l'Allemagne, les experts lui o 
concédé un moratorium partiel de quatre ne € 
rendement des diverses ressources retenues au plih 
des experts étant porté progressivement de 1 vil] 
pour la première annuité à 2 500 millions de mar| 
or pour la cinquième année, considérée com 
année type. 


Un indice basé sur des groupes de statistiquh 


4 


: 


(x) Cf. D. C., t. x1, col: 963-1023. 


d na 
une banque nouvelle, 
nisation, 


« dont le Comité a réglé l'orga- 
au crédit de l'agent des payements de 
s. 
Un comité spécial assurera le transfert des sommes 
encaissées D TE. 
plan des experts ne s’est point proposé, on l'a 
vu, de déterminer à nouveau le montant de 
dette de l'Allemagne. « IL laisse intact pour les 
liés le droit de réclamer à leur débiteur le montant 
intégral des 132 milliards de marks or auxquels’ a été 
ée leur créance. La France n’a abandonné aucune 
part de ses droits : les conditions dans lesquelles 
sera définitivement réglée la question des dettes 
'interalliées commanderont l'attitude qu’elle gardera 
à l'égard de sa propre débitrice et dicteront les 
abattements qu'elle pourra éventuellement lui con- 
sentir. » (1) 


2° Créances sur les États étrangers 
autres que l'Allemagne. 


Le tableau ci-dessous définit l'importance 
“créances. 


de 


Russie (ancien réginac).........u. is -023 300 000 

— (divers Gouvernements)... ......... 490 000 000 
| Belgique DE THE GA PROCESS EST 3 067 295 000 
Yougo-Slavie .......... RÉ D ere er 4 + 1 738 566 000 
Roumanie CRE TE NS Een US ain 1 132 000 000 
Dertoe à. Tee ED A SRE EPA De 537 514 000 
| Pologne PERRIN ARR Ce dm Ce ie 28 895 400 000. 
Hfhéco-Slovaqmien tn. 22 uns. entre 542 200 000 
EN  hie re 350 273 000 
RENE RE 9 000 000 
‘ÆEsthonie PR El Re A Le le at e del 3 500 000 
Momie PAL MR tease den eue e 9 000 000 
Mme Un a neue seine 2 300 000 
Hongrie ART AND a ARE cale etais etes al anale leds 800 000 
Eee eee atlas à Deliele esse 331 926 000 
< Toraz 15 133 074 000 


TITRE IV. — Situation économique. 
1° Agriculture. 


_ L'objectif principal de notre production agricole | 
est d'assurer avec ses propres ressources l'alimen- 
tation du pays. C’est donc vers le marché intérieur 
qu'elle doit orienter ses ambitions ; c'est vers le 
paysan que se tournent aujourd’hui les espérances 
de la nation pour un retour à des conditions moins 
difficiles. : , 
L'agriculture française a un autre but: lexpor- 
fation de certains produits fins, vins, fruits, beurre, 
œufs, primeurs, exportation qui lui permet de colla- 
borer grandement au redressement de notre balance 
commerciale. Le FR 
Avant les hostilités, la production du blé en 
France marquait une augmentation continue. Elle 
était passée de 73 282 quintaux pour la période 1871- 
1880 à 89 127 pour la période 1901-1910: Ce qui 
nous avait permis de réduire nos appels à l'étranger, 
de 7 741 quintaux à 2 618. 
Même ‘développement dans le cheptel. a 
La guerre allait porter la plus rude atteinte à celte 


ON P LAN, 


| 6o à 80 


tenir le prix du pain à un niveau modéré. — 


à 80 % de son personnel. 
Superficie des emblavements va se 
le rendement à l’hectare diminue. En 1915, on. 
compte 5 849, milliers d'hectares cultivés avec un 
rendement de 11,04 quintaux à l'hectare. En ‘1917, 
4 191 milliers d'hectares, avec un rendement de 
8,73 seulement (1). ARC Ni 
L'Etat dut prendre des mesures pour assur 
ravitaillement du pays. On fit la soudure des récol 
par des achats à l'étranger. Détenteur de toute 
production, l'Etat déterminait le prix d'achat du 
blé à un taux suffisamment rémunérateur 
encourager le paysan à emblaver; les grains é 
cédés au meunier à un taux qui permettait de ma 


trésor public supporta la perte que repré 
l'écart entre les cours d’achat du grain et son 
de cession à la minoterie. Cette politique a 
coûter la somme de 3334 360 648 francs 23, don: 
3 214 360 648 fr. 25 constituent encore des | 
verts du Trésor. 


La guerre allait nous laisser dix départeme 
dévastés, un sol dont la valeur productive axai 
dépéri, un cheptel diminué. 

Trois tâches appelaient d'urgence les efforts de 
tous, amélioration des cultures sur tout le territoire 
reconstruction des régions dévastées, développeme 
du cheptel. TE 


1913 1919 


Do LP REV eo 6-5l2 46040 
State PA Te ule 1 176 971 ty 
Orne RENE 760 BONES 
AVOine UNE, 3 979 o 855 
MAS ERA ANR Te 158 297 

detre 548 r 220 


Quantités produites 
en milliers de quintaux metriques. 
(l 


À EL MRR PERE NRA RES PH YE 96 g19 49 653 79 où. 
SOC PAR TEA NEÉIEUI 12 T0 7 299 997 
(D RAT EAP MERE EEE 10 438 5. 00€ 1107 28: 
PS RO TER RME MTS ETS 5x 826 24 956 54 790 
MAS RACINE NET LU, 5 48r > 534 I 
Pommes de terre...... 135 860 77 306 


f DES 
(x) Le ministre de l'Agriculture vient de publier un 
tableau de la situation agricole de la France. Les chiffres | 
suivants méritent de retenir l'attention : ; 

Les terres labourables, en cultures ou en jachères, eou- 
vraient en 1910 23 678 846 hectares ; en 1918, nous 
n'avons plus que 20 83r 48o hectares. En 1921, grâce à. 
l'appoint de l'Alsace-Lorraine, on revient à 22 290 610. 
Fin 1923, la situation n’a point encore été établie et 
l'on reste à 22 678 280 hectares, 1 

Prés naturels, herbages, pacages et pâturages : En 1910, 
10 062 850 hectares ; en r920 (Alsace-Lorraine en plus), 
10 877 160 ; en 1923, 10 981 200. NL 

Vignes en production : ‘1910 : x 684 523 
1918: 1 B68 917; 1920 (Alsace-Lorraine) : 1 bg 
1923: 1 608 545. Soit ‘sur 1910 une diminution 
72 978 hectares. 

Landes et terres incultes : 1910 : 3 909, 480 hectares ;1 
la guerre étend ce chiffre jusqu'à 5 022 690 hectares Eee 102 VAL 
1923, il revient à.4 749 420, soit 839 940 hectares impro- 
ductifs de plus qu’en 1910. 

Cultures maraîchères : 1910 : 248 246 hectares ; 1918 2 à 
46 970 hectares ; 1921 : 209 880 hectares ; 1923 : 294 949. 


hectares ; 
1 578 696 ; 
de 


2° Reconstitution des régions dé 
: (Voir col. 655.) 4" 


3° Reconstitution de notre cheptel. 


matériel HAE 
En 1913 : locomotives, 14-344 ; wago 
En 1923 : locomotives, 19 828 ; wagons, B: 


1913 TOZdN A 2 AIO ES ; Gt AT DIE RES 
—  — “mel LIRE b) Navigalion intérieure. aus te 
spèces: - illiers de têtes. PA St a jh ee 0 0 
: 1 se pèce à on mi ns ê ne La situation se présente sous un jour moins favo- 
Ë |: y qe sé A ENAre 88 re sd] rable. Les transports fluviaux n’ont pas dépassé ea | 
7 ‘FLE dE A à ,83 | 1923 le chiffre de 33 884000 tonnes embarquées, 
ne DAME TES à 788 SAN NE PA nr alors qu’ils avaient atteint en 1913 42 039 000. … 
Ar VAR ae . o + 5 us c) Navigation maritime. ; 
Connie nie. 4e d 1 435 1 168 1 852 Mouvement dans les ports :: 


1e En x919 : nombre de navires, 46 o12 ; nombre de ton 
2° Industrie. - CE neaux, 32 223 582, Re Me. 
. L'industrie a souffert des mêmes dévastations que En 1923 : nombre de navires, 49 5573 ; nombre de ton! 
l’agriculture. Notre extraction houillère, qui était de | neaux, 72 391 820. Rte 

4x millions de tonnes en 1913, était tombée à 22 mil- | ! 
lions-en 1919. Elle a atteint 38 543 670 tonnes en 1923. Navires français : 


Même effort de VPindustrie métallurgique pour En 1919: nombre de navires, 15 430; nombre de ton | 
retrouver sa prospérité d’avant-guerre. heaux, 15482 308. AE { 
En 1913, la production mensuelle était de En 1923 : nombre de navires, 15 732 ; nombre de ton: 


. 750 000 tonnes pour ia fonte et de 582 000 pour | neaux, 20 224 062. | 
Ve acier. En 1921, elle était de 280 100 pour la fonte : | 
et de 258 600 pour l'acier. En mars 1924, elle est L’inventaire indique pour terminer une améko-! 
revenue aux chiffres respectifs de 639 500 et | ration sensible à la crise dont souffrait notre marin 
572 900 tonnes. marchande. Alors que le tonnage désarmé atteignait 
AN au 15 octobre 1922 1117 000 tonneaux, l’impor 
tance s'en réduisait à 730 o00 tonneaux au 15 janvier 


ve 4 


3° Commerce. 


Transports. 1923 et à 351 000 tonneaux au 15 janvier 1924. 
a) Chemins de fer. | É 
7 (Voir col. 653.) Commerce extérieur. 


Importations : 


+. Ykur u 
| 1920 +... DCE Tate a | 521 341 956 ailiors W Fin: uit Bit 
ON RAR ÉTÉ SIA SAR PRE 5gr 632 423 
ed 646 347 or CS NES 8 421 332 442 203. 
ns AS RS CT AC AR ET RP TOME Paie RATS RER 32 608 o12 549 215 
3 197 semestre 1924...... 19 872 656 281 417 2 
Nombre de wagons chargés : \ L A 
MAO AT idee ee etiece -11 930 851 Exportations : 
ALI ANSE RÉ RÉEL LE RATE UES ES 13 406 626 TO e nl FAR LR 6 88o 217 220 545 x 
ILAPP EN PARSE RUE he Mae tee 16 150 176 1923 .…...... susrorssss 30 431 510 247 Sgo 197! 
LT RON Een LR APRES 20 770 000 197 semestre 1924...... 21 282 500 137 174 8x 


Balance en milliers de francs Ü) des importations et des exportations. 
1914 TOPONNANE 1921 1922 1923 Aer semestre 1924, 


CPAS im 7 r Fax — — — — er 


Re à ' en milliers de francs, | 
D ‘Importations. . 6 4o2 169 49 904 897 22 067 908 28 930 328 __ 32 608 or 19 872 656 
Exportations.. 4 868 834 26 894 038 19 772 12 21 378 043 30 431 510 21 9282 300 


i 


— 1 533 335 — 23 009 059 — 2 295 396 — 2 551 385 — 2 176 5o2 + 1 4og 644 k 

Notre balance commerciale est donc actuellement Notre trafic avec nos colonies reste ainsi limité 
; _créditrice pour la première fois depuis une période | à 9,42 % du montant de nos importations et à. 
de 20 années, k ) 13,37 % de la valeur de nos exportations. Il n'avait 
HS 4 Domaine colonial. pas me en 1913 les taux respectifs de 9,46 % 
eb 12,01 %. . 4 


La place qui dans notre commerce extérieur est Bo À 
| réservée à nos relations avec nos colonies se mesure Alsace-Lorraine. É 
. pour l’année 1923 par les chiffres suivants: Il convient de réserver une place spéciale à 

l’Alsace-Lorraine dans l'inventaire de la richesse de 
Ex milliuns de frs. | notre pays et dans sa comparaison avec les résultats | 


Fan 


SE 


Importations en France. 


si DéSRICDlon Tes RME SL AP EL A 90072 qu'il présentait avant-guerre, on 
À RU Des pays étrangers.......:........... 29 536 Superficie cultivée : 1913 : 926 700 hectares. — 1923!|h 
k ORAN. | AA 32 608 930 156 hectares, : ol 
À Exportations de France. Rd re Fa la houille : 1918 : 3 595 962 tonnes. — 
} Vers’ les colontess 2 AMAR EAN & 070 1197 : 4 165 725 tonnes. 
à Vers les pays étrangers........1..,. 26 362 
l , . . , . . . 
: (x) L'inventaire porte « en millions » ; il faut lire évi- 
! TOTAL: 22 NA PSNRENER 30 432 | demment « milliers ». 


La principale valeur sous 
ses gisements de fer. L’extractio 


] 
n du bassin Metz- 


x 


arésentant près de la moitié de la production totale 
la France, qui n’a pas excédé 23 428 000 tonnes.” 
ilgré tout, de larges progrès restent à accomplir, 
bassin lorrain ayant réalisé en 1913 une produc- 
m de 21136676. À | 
La présence de ces gisements de fer appelait la 
sation d’une puissante industrie métallurgique, 
i a pris une large place dans notre activité 
tionale. HER ÿ 
La production de l’Alsace-Lorraine représente, en 
et, 34,9 % de la production totale de la France 
ur la fonte, 31,12 % pour l'acier, 36,13 % pour 
; demi-produits, et 31,96 % pour les produits finis. 
Pétrole : 1913: 49 584 
| 695 tonnes métriques. 
Potasse: 1913: 350 300 tonnes. — 193: 1 578 000 tonnes. 


pes 


tonnes métriques. — 1998 : 


TROISIÈME PARTIE 
Bilan général de l'État 
Actif de l'État. 


Frances 6r. 


Franes. 
Millions Milliens 
5 de fianes. de franes. 
A Domaine de l'Etat. 
:2s non susceptibles d’évaluation..... Mémoire Mémoire 
opriétés affectées à des services pu- 
L RSS PRE ER En PET 9 4oo 2 500 
bpriétés non affectées à des services 
2 TRAME ER RENE TR 1 950 330 
NC ASS RO PORT RTE 5 300 1 4oo 
M dé lalSarre 0 2.0..aueaee 1 4oo 375 
lemins de fer...:...............,.... 70 000 18 520 
seaux télégraphiques et téléphoniques. 5 500 1 450 
quidation des stocks................ 580 150 
_ Compte débiteurs. 
éances de la nation corres- 
ondant au capital des impôts. 
ipôts permanents........... 596 000 
ipôte non permanents...... 315001 
| Toraz....... 599 500 bog 500 158 680 
Créance sur l'Allemagne. 
inuités fixes du plan Dawes.......... 103 g00 27 500 
inuîtés supplémentaires du plan Dawes. Mémoire Mémoire 
éances sur les autres Etats........... Mémoire Mémoire 
ToraL DE L'ACTIF....... 796 830 210 905 
R Passif de l'État. 
| Dette publique. 
ÿ Franes Frages er, 
Nillions Hillions 
de francs. de francs. 


Dette intérieure : 
ctte perpétuelle où à long 


DMEMAP AS ele e sieste alelele ou ele 149 395 ï 
ette à court terme........ 37 174 
ette flottante. Bons du 


Trésor et de la D. N..... 6x 
ette flottante. Dépôt de 


fonds au Trésor.......... 6 781 
ette flottante. Avances de Ja 
Banque de Francc....,... 23 000 


œ 


otal de la Dette intérieure. 277 8po 277 850 78 550 


Ms 


lorrain réside * 


Francs or, 


a Can 
Hillieas Millions 
de franes. de fraues. 
Report de la Dette intérieure. 057 850 (357 850 Lg 550 
Dette extérieure : 
DebepDolitquenss Annee ul Mémoire Mémoire 
Dette commerciale.,:..:%.4 TN. 19 4bo 
Dette viagère : 
Pensions de gubrre.is.. iii 34 500 9 er 
Pensions civiles ét militaires. ....... 30 000 ” 7 gho 
Comptes créditeurs : 
Achèvement de la reconstruction des 
régions béréesii. ARR MN à 22 000 D 820 
Compagnies de chemins de fer...... 590 140 
Budget ides APE PATES A Re 500 1130 
Capital correspondant aux charges mi- 
litaires permanentes................ III 000 29 380 
Capital correspondant aux charges des 
services Civils permanents. ......... 146 
Capital correspondant aux dépenses 


civiles et militaires non  perma- 
nentes 


ans mn 


XX X 


La. quatrième partie de l’Inventaire est consacrée 


à la Trésorerie. Elle examine les divers postes du. 
bilan qui vient d’être dressé. Dans la cinquième 
(Situation budgétaire), on trouvera exposés les . 


traits principaux du projet de budget pour 1925 qui ki ; 


> 


se résument dans un retour à l’unité et à l’équilibre | 
budgétaires par la présentation de toutes les dépenses 
dans un cadre unique, et par l'inscription en contre- 


partie de recettes exclusives de toute ressource d’em- 


prunt. 
Après avoir indiqué combien, malgré sa grandeur, 
l’effort fourni par la France est encore insuffisant, 


après avoir annoncé l'élargissement des attributions 


et la consolidation du statut de la Caisse d’amortis- 
sement, gérée par les représentants autorisés de toutes 
les classes de la nation, le ministre des Finances sou- 
ligne à grands traits les caractères fondamentaux de 
la politique monétaire du Gouvernement. Il repousse 
« comme un crime contre la patrie, toute tentative 
d'inflation. Les catastrophes qu’engendrerait le re- 
cours à un pareil expédient, les bouleversements qu'il 
entraînerait dans notre économie, générale ne peu-. 
vent permettre à un Gouvernement soucieux de la 
sécurité de l'épargne française, de l’alkgement du 
prix de la vie, de la prospérité nationale, d'accepter 
la responsabilité d’une mesure appelée à rendre vains 
tous les sacrifices déjà consentis pour l’assainisse- 
ment de nos finances, et à compromettre, définiti- 
vement, le relèvement du pays. 

» Nous écarterons avec la même fermeté toute 
opération qui se proposerait la dévalorisation du 
franc. Nous estimerions manquer ainsi à la parole que 
nous avons engagée à l'égard des porteurs de nos 
fonds, et nous sommes certains que le coup brutal 
qui serait porté à la loyale exécution des contrats 
entraînerait la secousse la plus grave dans notre éco- 
nomie nationale, 

» Nous pensons, par contre, qu’une revalorisation 
trop brusque de notre monnaie présenterait, si même 
la possibilité en était aujourd’hui reconnue, des dan- 
gers aussi sérieux, » (1) Le souci d’éviter tout désé- 
quilibre entre les divers éléments de notre vie éco- 
nomique « commande de tâcher d'éviter des varia- 


(x) Pp. 254-255. 


b 140 RS 


« Aussi, nous estimons que la stabilisation des 
changes et, partant, des prix, reste le remède le plus 
cffieace contre le malaise économique dont nous 
souffrons aujourd'hui. [...] Pour la lutte immé- 
_diate contre une spéculation éventuelle, nous avons 
constitué, par la conclusion récente de l'emprunt 
Morgan (1), une réserve qui nous permettra d'op- 

er à une MANŒUVTE de la grande spéculation, 
quelle qu’en soit l’origine, une parade efficace. » (2) 
Il faut espérer enfin que « la stabilisation de notre 


années à venir, à une lente revalorisation, qui par le 
jeu de la consolidation de la dette, de son amortisse- 
mént et de sa conversion à Then voulue, sans 
_secousse, d’un mouvement continu, largement éche- 
lonmé, lui permettra de franchir les étapes nécessaires 
us retrouver un jour la valeur qu'elle à per- 


Composition des souscriptions aux is em- 
es is - 1915 (5 %), 1916 (5 %), 1917 (4%), 3918 

(à %). r920 B %); 1920 (6 %) Cp. 29) ; 

; à. Situation des subventions et avances aux Com- 
pagnies de chemins de. fer au 1% janvier 1924 

32) 5 
à .. de de l'Etat concernant les comstruc- 
tions scolaires au 1% janvier 1924 (p. 33) ; 

hi. Caractéristiques des emprunts du Crédit pee 
émis depuis 1914 (pp. 35- 39) ; : 

5. Comparaison des émissions et ‘des sbebse: 
ments des Bons de la Défense nationale’ à des bons 
… ordinaires : a) au point de vue de la Trésorerie ; 
À b) au point de vue de la circulation (p: 44); 

6. Situation des dépôts et comptés courants au 
Trésor au 31 juillet 1924 (p- 46) ; à 
7. Banque de France: résumé du ra bilan 
Ve chaque mois (1919 à 1924 inclus } (pp: 49-50) ; 

8. Echéances en capital de notre Dette commrer- 
1: ciale extérieure (p. 65) ; 

9. Dette intérieure à long Lantite Rente sur l'Etat. 


4 Situation au 3x juillet 1094 (en rentes) (pp. 78-79) ; 
ro. Dette extérieure commerciale (pp. 80-81) ; 

xr. Reconstitution des régions libérées (pp. 86-87) : 
12. Résultats généraux de l'exploitation des grands 
réseaux de chemins de fer de 1914 à 1920 “inclus 
(p: 98) ; 


NUS. Résultats. aciers des grands réseaux de 1927 
à 1924 (p. 95) ; 


phones (pp. 100-ro1) ; 

15. Nature des recouvrements fiscaux de 1913 à 
1923 avec leur coefficient d'augmentation (pp: rob 
{ et 115-1106) ; 

42 16. Tableau présentant le nombre d'articles et le 
Pa ” montant des rôles des impôts sun les revenus émis 
| N depuis la mise en application de ces impôts jusqu’au 
pou 31 mat 1924 (pp. 123-124) ; 

{ d, 17. Livraisons de l'Allemagne à la France en 1922 
(p.159) : 
18. Bilan général de l’exploitation des gages saisis 
dans l’Allemagne occupée di 1% janvier 1923 au 
| 31 août 1924, d’après les documents établis par le 
Comité spécial de la Comptabilité générale des gages 
(pp. 164, 166-163) ; 


(DS CE MN 
| (2) P. 255. 
(3) P. 956. 


12, col. 1283-1208. 


a | pr : \ PR ae PARLE NE 
tions brutales dans la valeur de notre monnaie ». { 


monnaie fera progressivement place, au cours des. 


nies, 


| les financiers anglo-saxons {et Keynes, qui a spé 


14. Exploitation des Postes, Télégraphes et Télé- 


19. Situation. Fu 
l'Allemagne (p. 168) ; 12 
20. Tableau des itiperiation: à: exportatio 
1913 au 1° semestre de 1924 inclus (pp. 200-201 
21. Recettes ét dépenses générales de la Trés 
pendant le 17 semestre 1g24 (pp- 236-237) ; : _ à 
22. Aperçu de la sitwation de la Trésorerie pot 
l’année 1925 (pp. 242-243) ; 
23. Ressources inscrites aw projet de budget 
1925 (p. 249) ; 
24. Tableau comparatif de la Dette publique 
31 mars 1922 et au 30 juin 1924 (pp. 257-270); 
25. Tableau des créances de l'Etat français sur les 
nations étrangères: au :80 juin 1924 (p. 275); | 
26. Situation des recettes et des dépenses du T ésor 
pendant les années 1922, 1923 et le 37 di | 


1924 (p. 273). 
RAPPORTS, OPINIONS ET DISCOURS 


Solutions monétaires. 


M. Francois PrérRi, député de la Corse, écrif 
(France et Monde, £2 2.12%}: fl 


Que faut-il entendre par stabilisation du franc 
quels sont les moyens d'obtenir cette stabilisation 

Stabiliser une monnaie, c’est lui imprimer 
loyale valeur, indépendante des mouvements 
simple opinion, n'oscillant que dans des limites défi l 
gouvernées elles-mêmes par une offre et nn: 
demande concrètes. 

Donc, pour réaliser cette circulation, cette libé 
ration nécessaire de l'or, il faut que le stock 4 
billets de banque, ou de ce qui en tient liew sous 
d’autres formes, soit ramené à une DOTE 
proximative de deux fois cet or. 

Pour cela, deux doctrines : 

1° Ou bien conserver la valeur faciale ol 
l'or et faire disparaître par conséquent les 2 13: e] 
viron des billets ou des effets présentement ere 
lants : c’est ce qu'on nomme la déflation : 

2° Ou bien maintenir le nombre actuel de billét 
en circulation, mais, à l'inverse, relever en pr 
tion la valeur faciale de l'or monnayé. C’est ce 


œE 


En 


éme 


| 


spéci 
lement étudié ces questions) appellent la dévalu io] 
tion. Ce dernier procédé, à mon avis, est le meiliew | 
du moment que le frame à pris, tout seul, et par'i il 
force même des choses, ‘ume valeur d'échange. 
velle [...], il faut changer la’ définition du fra no] 
tenter de légaliser, pour le fixer une bonne fois, w ;l 
état. de fait déjà existant. |... 1 
En tout cas: 1° Il est chimérique d’escompter | 
retour du franc à son ancien état à moins d’assure 
lassigner] à cette guérison une durée pratiquemé 
absurde ; 
2° Il est dangereux, il peut être désastreux, 
nous obstiner dans l'incertitude actuelle, sans | 


un écroulement monétaire « à l’allemande », ave 
toutes ses complications et tous ses périls. 


Le premier remède à la crise 

est le rétablissement de la confiance. 
Dans un discours prononcé le 4+ février à cul 

teaudun, M. De LasTeYRIE, ancien député, m 
nistre des Finances dans le ministère PoincarMh 
a caractérisé ainsi la situation actuelle (Petit Par| 
sien, 2. 2. 25): | 
Le Cartel se figurait que l'impulsion nouvellh 


donnée à notre politique extérieure allait influenc [hi 
de -la façon la plus heureuse notre situation fina J 


ai She 14 8 


ee of À 


AS s qe Vprt 1x VS Ë 
e, qu’ illait provoquer 
s et une amélioration des condi- 
Au 11 mai dernier, Ja livre sterling cotait 66 points; 
elle dépasse aujourd’hui 88 (1). 
- Au 11 mai, le pain valait x fr. 20 ; il est monté 


hausse nouvelle. 


pays. Il y a un désaccord profond entre les déclara- 


faiblesse auxquels il se laisse aller. [...] 


faites aux Alsaciens et aux Lorrains ne sont pas d 
nature à troubler l’état moral du pays ? Je 

Est-ce que cette parole d’un des membres les plus 
influents de la majorité (2) : « On prendra l’argent où 
Lil est », est faite pour rassurer l'opinion, pour 
amener des souscriptions à nos emprunts? N'est-ce 

as le cri de ralliement des expropriations futures ? 
+ Voilà les eauses de la crise actuelle. ! 

Pour la surmonter, cette crise, il faut à tout prix 
irétablir la confiance ; on ne la rétablira qu’en chan- 
i geant de politique. 


La confiance ne s'impose pas par des lois et des 
décrets ; elle est faite de ces impondérables qui 
dominent le monde et dirigent les actions des | 


hommes. 


La crise actuelle ne saurait être conjurée par des | 


systèmes financiers, quelque ingénieux qu'ils soient ; 
lelle n’est pas du domaine de la technique ; c’est 
ume crise psychologique, une crise d'opinion. 


… Que l'on rétablisse la confiance, et une grande | 


partie des difficultés actuelles disparaîtra aussitôt. 
L% I] faut rassurer le pays et non l’inquiéter. 


D 1 faut rechercher tout ce qui peut unir les Fran- | 


 ÇGais entre eux et mon ce qui les divise. 


Il faut pratiquer une politique d'ordre et de paix | 


| sociale. - 3 ! 
b) Mais cette politique-là n'est-elle pas l'opposé de 


| qu’à ce jour? Voilà les raisons profondes de l’in- 


| quiétude du pays. 
EL 


ñ. Un programme général d’action. 


q 


"Mansaz, ancien président du Conseil, a prononcé 
uh discours dans lequel il a étudié les divers 
aspects de la situation économique et financière 
actuelle, et que la Journée Industrielle (5. 2. 25) 

analyse ainsi : | 

Après avoir mis en lumière, en s'appuyant notam- 
ment sur l'exemple de la Russie, les dangers de 
l’étatisation, démontré la nécessité de créer, dans 
le domaine financier, une situation favorable à 
l'épargne, et, dans le domaine fiscal, un. système 
propre à encourager le travail, il a abordé le pro- 
blème monétaire. ons 

Pour sortir de la situation actuelle, il n’y à que 
trois moyens: en premier lieu, le système des assi- 
gnats, qui consiste à intensifier la fabrication des 


(x) À l'heure où paraissent ces lignes, la livre dépasse 92. 
(Toutes les notes sont de la D. C.) 
(2) M. Renaudel. ; 


à \, 


signes monétaires jusqu'à ce un: 

< # Mis F QU NATALIE 
valeur unitaire voisine de zéro ; à ce moment, on 
crée une nouvelle monnaie, saine, et on laisse tomber 


4) s 
une | 


mener la confiance, d'améliorer peu à peu la va 
aujourd’hui à x fr. 55 et l’on nous laisse prévoir une | 
| Le Gouvernement proclame à chaque occasion son 

intention de remettre de l’ordre dans les finances ; | 
s il laisse la désorganisation s’introduire dans le | 


tions rassurantes du Gouvernement +t les actes de | 


. Est-ce que le réveil des passions anticléricales, | 
“est-ce que le manquement aux promesses sacrées | 


| dévastées. Tels sont les divers aspects du problème. 


celle que les dirigeants du Cartel ont pratiquée jus- | 


A l'issue du déjeuner donné le 4.2.25 par l’Union | 
_ du Commerce et de l’Industrie, M. FRANGOIS- | 


SUN PNA 


que ceux-ci aient une 


l’ancienne, / ul 
Ou bien, second moyen, avoir le courage de wa- 


unitaire de la monnaie, de revaloriser lenter 
l'actif de l’Institut d'émission. Cette solution, adopté 
en 1920 par le Gouvernemnt et par la Banque & 
France, prévoyait la revalorisation de l'actif 
quinze ou seize ans à raison de 2 milliards par : 
elle n’a été exécutée qu’à moitié. PC 
Reste le troisième moyen, la « solution du moindre 
effort »: c’est la dévaluation. Pour la réaliser, àl 
suffit d’obtenir une stabilisation relative des changes 
La valeur du franc se trouve alors fixée par h 
thèse au cours même où il est descendu, la dette 
de l'Etat vis-à-vis de la Banque est annulée et théori- 
quement la circulation de l'or peut reprendre sur 
la base de la nouvelle parité. Ft) . 
Ainsi, tous les débiteurs sont favorisés et tous 
créanciers spoliés. Ainsi, tous ceux qui ont en le 
Possession des valeurs or sortent indemnes de la 
crise, et seuls soufirent ceux qui ont fait confiance 
à la patrie, ceux qui ont apporté une monnaie | 
encore saine à l'Etat, aux communes, aux régions | 


2 


Re 


Le 


Les difficultés techniques me sont rien, on peut 
toujours les surmonter. (Ce qui est difficile, pour. ile 
Parlement, c’est la clairvoyance, la volonté, la con-. 
tinuité de vues. Une erreur de principe, dans l’ordre 
économique ou dans l’ordre fiscal, se répercute dans 
l’ordre financier et se traduit par le bouleversement 
monétaire. ve pE 

M. François-Marsal a terminé par le résumé de | 
son programme d'action, qui repose, dans l’ordre éco- 
nomique, sur la liberté de travailler, de produire, 
d'acquérir ; dans l’ordre fiscal, sur la liberté 
conserver, d'épargner, de transmettre ; dans l’ordre 
financier, sur la consolidation, l’amortissement de la 
dette, par le scrupuleux respect des engagements, 
seule base de la confiance et du crédit ; enfin, dans 
l’ordre monétaire, sur l’assainissement lent et pro 
gressif de la valeur du franc: seul moÿen d'assurer 
une politique d'argent bon marché et d'éviter à des 
milliers de bons Français des souffrances cruelles 
et imméritées. 3 


La situation du budget, de la Trésorerie 
et de la Dette publique en 1924. a 


M. Henry Bérenger, rapporteur général du 
budget au Sénat, a fait devant la Commission des 
Finances de cette assemblée l’exposé de la situa- 
tion du budget, de la Trésorerie et de la Dette | 
publique en 1924. Le Temps en rend compte en 
ces termes : FU 


Il a montré que le système de la « reconduction » : 
d’un budget sur l’autre, en l’espèce de 1923 à 1924, 
n'avait pas donné de bons résultats. Les comptes ont  … 
été embrouillés, mais n'ont pas été diminués, bien 
au, contraire. Et l’on a eu besoin de cinq lois de … 
finances en quatorze mois pour aboutir à ce résultat 
médiocre. 

M. Henry Bérenger a totalisé les recettes et les. 
dépenses afférentes aux deux budgets de r924, le 
budget dit général et le budget dit des dépenses 
recouvrables, Ces deux budgets, réunis-en un seul, 
se présentent, au 31. 1. 1925, de la manière suivante : 

Dépenses: 32 milliards 399 millions de francs ; 

Recettes : 28 milliards 749 millions de franes ; 


Déficit: 3 milliards 650 millions de francs. 
de: l'ensemble de l'exercice 1924. Mais il convient de 
remarquer que ce déficit était beaucoup plus consi- 
dérable les années précédentes et qu'il n'a cessé 
d'aller en diminuant depuis l’année 1920. 

D'autre part, si l’on s’en était tenu à la classi- 
- \cation antéricure du budget général ordinaire, on 
durait trouvé, pour ce budget général en 1924, un 
excédent de recettes de 3 milliards 5oo millions, 
même en y comprenant l'allocation exceptionnelle 
. … de 500 francs aux fonctionnaires. 

Il n'y a donc pas lieu de s'étonner du déficit 
_ eonstaté, car il provient de l'incorporation de toutes 
= les dépenses recouvrables dans le budget général, 
et il accuse une diminution de près du triple par 
_ frapport à l'année 1923. Cette diminution est due à 
_ des plus-values fiscales pour plus de 5 milliards en 
1924 et aussi à l'application des nouvelles lois 
fiscales d'avril 1924. 
M. Henry Bérenger a ensuite examiné la tréso- 
_ rerie en 1924. Il a montré que l’ensemble de 6es 
. décaissements s'est élevé à 38 milliards 913 millions 
de francs, dépassant ainsi de 6 milliards 6oo millions 
_ les dépenses purement budgétaires. Ces décaissements 
de trésorerie ont concerné, les uns, des dépenses 
_ extrabudgétaires (comptes spéciaux, intérêts à la 
ps … Banque de France, remboursements de la dette exté- 
 rieure, etc.), les autres, des dépenses de capital faites 
_ pour les régions libérées (Crédit national, etc.). Le 
rapporteur général a demandé que certains de ces 
_eomptes de trésorerie soient désormais réincorporés 
au budget de la France, de façon à limiter sévère- 
ment tous décaissements extrabudgétaires. 
$ M. Henry Bérenger a ensuite analysé la situation 
de la dette publique en 1924. Il a montré qu'elle 
s’est accrue de près de 7 milliards pour la dette inté- 
 rieure, et de près d’un milliard au pair pour la dette 
_ extérieure. Il en a conclu à la nécessité de consolider 
, et d'amortir le plus tôt possible et, en attendant, de 
_ réaliser les plus énergiques compressions de dé- 
penses. 

. Enfin, le rapporteur général a terminé par un 
+ ‘tableau de la production nationale en 1924. Il a 
_ montré l'accroissement considérable de notre pro- 
_  duction minière, notamment en charbon, de notre 
fabrication métallurgique et textile, de notre produc- 
tion sucrière et viticole, de nos trafics et de nos 
échanges. 

La balance commerciale se chiffre, pour 1924, par 

un excédent de plus de x milliard 300 millions, alors 
. qu’elle se soldait, en 1923, par un déficit de 2 mil- 
liards 200 millions. Le franc s'est stabilisé. Il n'y 
‘a donc pas lieu à pessimisme. 
si M. Henry Bérenger a conclu en constatant les 
“ progrès accomplis en 1924, soit pour le rendement 
PE | 

L 


.des impôts et des monopoles (5 milliards de plus- 
value), soit pour la diminution des appels à l'em- 
prunt, soit pour les exportations commerciales, soit 
Sa pour la production industrielle et sucrière. Partout, 
le déficit creusé par la guerre diminue en 1924. La 
France pourra continuer en 1925 son redressement 
budgétaire et économique, à condition qu'on réalise 
de rigoureuses économies dans les administrations et 
qu’on fasse confiance aux capitaux comme aux con- 
tribuables. 


Da Temps (6. 2. 25): 


M. Louis Dausset a fait hier au groupe de l'Union 
démocratique ct radicale un exposé de la situation 
financière. 


Le sénateur de la Seine a fourni des indications 


L 
| 
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Tel apparaît, à l'heure actuelle, le déficit probable 


4 d ” ; à NE LT er ar ; 
précises sur la crise de trésorerie et, en partic 


la crise monétaire, qui raréfie en ce moment la cireu 
lation dans des proportions inusitées. 
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« Il y a à cela des causes diverses, a-t-il fait remar- | 
quer : la vie chère, la désaffection de la clientèle /} 
pour les valeurs mobilières, le relèvement des trai | 
tements des fonctionnaires, d'autres encore. » | 

| 


DE 


Mais la principale cause réside dans le manque 


| 


| 
| 
| 
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de confiance. Depuis quelques mois, l'argent s’évade 
ou se cache, par suite des bruits tendancieux ré: 
pandus un peu partout sur le danger bolcheviste et 
la menace de mouvements révolutionnaires, Une 
sorte de panique, entretenue également par les divi- 
sions politiques et religieuses, et qui s'aggrave to | 
les jours, a fortement éprouvé le marché des valeurs\| 
et a provoqué dans une mesure assez grave la fuite) | 
des capitaux. L'application au 1° janvier du bor: | 
dereau de coupons n'est pas étrangère non plus à | 
cet état de choses. Ge système inapplicable, inopérant | 
et vexatoire, a un vice essentiel, il vise neuf fois sur |] 
dix des petits porteurs qui ne sont pas assujettis | 
à l'impôt global sur le revenu. 

M. Dausset estime donc qu'il est avant tout indis | | 
pensable de ramener la confiance. Avec la confiance, 
les billets de banque reviendront dans les caisses de 
l'Etat, et la Banque de France pourra se contenter 
de la limite de 41 milliards fixée par l'Etat. Celui-ci 
pourra même rembourser le grand établissement, 
d'émission, La confiance permettra encore au Trésor 
de faire face aux formidables échéances des mois de! |] 
juillet, septembre et décembre prochains, qui atteis!|| 
gnent plus de 21 milliards. 


| 
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Optimisme ou pessimisme ? 


M. Lucien Router écrit dans le Figaro (9. 2.25) 


Faut-il être optimiste ou pessimiste ? 

Simplement, il faut être prévoyant et travailler 
Les circonstances peuvent ébranler nos nerfs d’une: 
manière ou d'une autre à un moment déterminé # 
à vrai dire, en matière économique, le mal n'est 
jamais tout à fait mauvais, ni le bien tout à fait. 
bon. De notre propre effort dépend, le plus so { 
vent, notre fortune ou notre infortune, | 

Le seul mal économique devant lequel les com£ 
merçants et les producteurs demeurent désarmés!. 
c'est l'absence de confiance. Car l'échange suppose. 
la confiance, confiance privée et confiance publique: 
Le défaut de confiance atteint les échanges à 1 
racine. 

Ce mal nous menace. [...] 

L'épreuve décisive approche. Elle se résume dans 
le problème financier. De l'impression que la dis- 
cussion de la loi de finances produira sur l'opini 
en France et à l'étranger dépend, en grande partie, 
la sécurité des affaires pendant les mois à venir. D 

Notre situation financière, à tout prendre, 
moins mauvaise qu'il semble. Nous sommes dans 
la position d’un homme qui vivrait et travaillerait 
sur un échafaudage fatigué. Notre faculté de tra- 
vailler, de travailicr fructueusement, n’est en rien | 
atteinte, Si nous ne nous agitons pas trop et forti- 
fions l’échafaudage, nous pourrons attendre que soit 
construite une maison solide. Au contraire, si noûs | 
jouons les excités et cessons de consolider les étais. 
Fe re d’abord le vertige, puis la panique, enfin k 
chute. 

Auprès du problème financier, tous les autres sont 
secondaires. [...] | 

Faut-il être optimiste ou pessimiste? L'allure des À 
prochains débats financiers vous permettra de vous | 
former à ce sujet une opinion précise. Æ: 


à nditions u redressement du franc. - 

+ LAMBERT-PAIBoT, secrétaire généralde l'Union 
Industries Métallurgiques, conclut dans son 
harquable rapport sur la situation générale de 
France (Temps, 20. 2. 25) : 


gereuses pour essayer d’appliquer des théories 
liales aventurées et des idéologies, les pouvoirs 
ics aient’ l'énergie de subordonner tous leurs 
s à la poursuite du. relèvement économique et 
ier du pays. Qu'ils donnent aux Français un 
national susceptible de développer en eux l’en- 
iusiasme ct le désintéressement, qui seuls permet- 
nt de l’atteindre. Alors la confiance renaîtra. Le 
finge du franc, qui dépend à l’heure actuelle autant 
léments moraux que de données matérielles, 
iméliorera, et, la prospérité renaissant sur des 
es stables, il sera possible, par surcroît, au pa- 
mat de continuer son œuvre et de faire bénéficier 
hque jour davantage les ouvriers et leurs familles 
la prospérité de l’industrie. Eat 
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D'u’au lieu d'entraîner le pays dans des expériences 
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ne sera pas réglée. La situation monétairé 
st une autre cause d’instabilité dangereuse, ! | 
pour les pays riches comme pour les pays * 
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entre les peuples, la libre concurrence abou 
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24). — Dans un expos précis et lumineuk 
l’ancien ministre montre que la Chambre |l 
1919 a sauvé le pays de la ruine, « La eauk 
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finances. Broch. in-8°. Editions du Comité 


d’études et de défense fiscales. Firmin Didot. 

Paris, 1924. — La situation financière de la 
France en 1924 ; les facultés contributives du 
pays ; ses ressources budgétaires ; la progres- 
sion du rendement des différents impôts ; 
notre -dette extérieure. « La situation peut se 
résumer ainsi: budget ordinaire én équilibre, 
grâce aux sacrifices que supportent les con- 
tribuables. Restent deux inconnues: notre 
dette extérieure et motre créance sur l’Alle- 
magne. Qu'il nous soit fait remise de cette 
dette, et que l'Allemagne s’acquitte de la 
sienne envers nous, et la France — à condi- 
tion de supporter encore pendant quelques 
années un lourd fardeau fiscal et d’être en 
mesure de diminuer ses charges civiles par des 
réformes administratives profondes, et ses 
charges militaires par toutes garanties pos- 
sibles, pourvu que cette garantie soit solide 
et bien fondée contre un retour offensif de 
l’Allemagne — peut regarder l'avenir avec 
confiance si elle conserve ses habitudes tradi- 
tionnelles de travail et reprend ses anciennes 
habitudes d'économie et d'épargne. » 


MARTIN (GERMAIN). — La situation financière de la 


À 
He 
F 


France (1944-1924). x vol. in-8° Edit. Les 
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milieu économique, l'effort de la Banque de 
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si nous avous définitivement gagné ou perdu 
la guerre. Persister dans la situation finan- 
cière de cés dernières années, c’est aller à des 
impossibilités absolues dans le domaine finan- 
cier. [...] Une volonté de sacrifice très com- 
plète ne suffirait point à donner une solution 
au problème. Toute mesure radicale aurait 
une répercussion fâcheuse sur le cours du 
franc. Le problème monétaire est lié au pro- 
blème financier. Budget, fiscalité, dette inté- 
rieure, dette extérieure, forment un tout qui 
s'exprime dans le cours du change. L'’en- 
semble doit être l’objet de solutions solidaires 
et non fragmentaires. [...] Le problème finan- 
cier et monétaire ne nous apparaît comme 
soluble que si la nation tout entière apporte 
son concours à des Gouvernements éclairés 
ayant sacrifié leurs intérêts personnels et leur 
ambition à la cause de la défense nationale. 
[...] Le dévouement à la chose publique dans 
l'égalité des sacrifices peut seul sauver et nos 
patrimoines et le crédit de l'Etat, à la condi- 
tion que la politique n’impose plus à la con- 
duite financière de mos budgets ses caprices 
et ses combinaisons. [...] Aux Finances, un 
homme hors des atteintes de l'intrigue et de 
l'instabilité parlementaire, responsable des 
seuls actes de son ressort. C'est une néces- 
sité pour la France, si elle veut revenir à la 
prospérité économique. » 
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tune privée (1914-1925). x vol. in-8° raisin. 
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Montre comment s'est transformée la situa- 
tion financière de la France ; expose la poli- 
tique que doit faire l'Etat pour surmonter les 
graves - difficultés de l'heure présente et en 
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même temps ce que doit être l'attitude de 
l’épargnant pour aider l'Etat, s'il veut sauve- 
garder la valeur de son patrimoine, | 


Journal des Economistes (15. 10. 24), 
la France »: Revue d'Economie politique  . 
(sept.-oct. 1924). = Tableaux statistiques ; dé 
penses et recettes des budgets de 1913 à 1924 ; 
progression dés recouvrements de 1919 à 19%; 
produit des impôts dans les régions libérées 
et dans le Nord de la France, de 1919 à 1924. | 
« L'œuvre dés cinq dernières années a été de 
préparer l'équilibre budgétaire que le projet 

actuel apporte enfin, L'œuvre des trois où 
quatre années qui viennent doit être la stabi- 
lisation financière, condition préalable de l'in 
dispensable stabilisation monétaire, Le ehemi 
qui, à nos yeux, mènerait plus sûrement au 
but, c’est une politique qui, en prélevant les 
frais de reconstitution sur les recettes défini- 
tives, mettra fin à l’accroissement des dépenses 
et rendra à la France l'élasticité budgétaire, 
condition première de l'indépendance, de sa 
politique intérieure et extérieures » | à 


françaises » ! Europe nouvelle (12. 5, 28). 7 


«Gonire (14.12.21). 


franc et la réglementation de l'émission » 
(p. 36) ; — Pinrri (F.) : « La solution du pro- 
blème financier ne peut être que monétaire » 
(p. 47) (publié égalément en brochure par 
la Journée Industrielle). Croit 1° que la solu- 
lion du problème financier ne peut être que 
monétaire ; 2° qu’elle est: réalisable ; 3° qu'il 
est temps d’y songer ; — Les discussions finan- 
cières à la Chambre : extraits des débats de 
la Chambre des députés (séances des 14, 16, =" 
17, 18 et 19 février 1925) : 1° Discours de M 
M, Viozerre (1° séance du 14. 2. 25): le” 
problème de notre trésorerie est un problème 
national ; 2°. discours de M. Boranowsrt | 
(1e séance du 14. 2, 25) sur la crise de con- 
fiance ; 3° discours de M. A. Laxpry (1'° séance $ 
du 16. 2. 25) : étudie l'équilibre du budget, 
les besoins de notre trésorerie et la nécessité ! 
d’une consolidation ; 4° discours de M. E.. 
Borez : montre la bonne situation écono- 
mique de la Framce, mais sa mauvaise orga- 
nisation monétaire : il faut une réforme mo- 
nétaire ; 5° discours de M, J. Duson 
(1° séance du 17. 2, 25) : étudie le problème : 
de la stabilisation monétaire et souligne les H 
dangers de la politique de revalorisation du 
franc ; pour lui, le seul remède est la stabili- 
sation définifive du franc par le retour à l'or ;4 
6° discours de M. Loucasur (2° séance du 
17. 2. 25) : insiste sur la gêne profonde ŒUVRES 
résulte pour la circulation générale du fait que » » 
des milliards sont cachés : les milliards de la 
peur : 7° discours de M. CLÉMENTEL (2° séance 
du 19. 2. 26), qui clôt Ja discussion générale 
sur la loi de finances et dans lequel le ministre { 
indique les mesures prises par le Gouverne- 
ment pour redrésser le change. l 


deuwr et décadence du franc soùs le ministère 
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de M. de Lastèeyrie, 1 vol. in: -12. Nouvelle Li- 
brairie Nationale. Paris, 1924. 
Worrr (R.). —- La situation financière de la France. 
Brochure in-8°, éditée par A. S. Cahen. Paris, 
1924. — I. Situation monétaire (le change, la 
parité des pouvoirs d’achat, l'Institut d’émis- 
sion) ; — Il. Finances publiques (le budget, 
la trésorerie) ; — II. Marché financier "(la 
Bourse, l'épargne, les banques). « Dure- 
ment éprouvée par la guerre, RE retardé 
trop longtenps les sacrifices fiscaux rendus 
. nécessaires par la carence de l’Allemagne, la 
France a été victime d’une guerre monétaire 
.sans précédent qui l’a mise à deux doigts de 
la catastrophe. D'un sursaut d'énergie, elle a 
consenti les impôts nécessaires pour ‘équilibrer 
son budget et a, reconnu le danger qu’il y 
avait à “méconnaître même involontairement 
_ les règles d’une sage gestion financière. Il a 
_ suffi que la Banque se montrât disposée à 
reprendre son rôle de régulateur pour dé- 
molir le château de cartes de la spéculation 
ÿ étrangère, qui est devenue ainsi par sa posi- 
tion vendeur le meilleur artisan du relèvement 
du franc. Ce redressement s'appuie non seu- 
lement sur une situation financière désormais 
consolidée, niais sur une situation économique 
relativement très favorable [...]. 


- C) La question des changes et le problème du franc. 


; ALuix (E.). — « La déflation »: Revue politique et 


parlementaire (10 janv. 1924). 
| AnTHUYS (J.). — Comment éviter la banqueroute. 
x vol. in-16 de 222 pages. Paris. Nouvelle 
Librairie nationale. 1925. 

— Le problème de la monnaie ; comment il se 
£ pose aujourd’hui; l'avilissement du franc et 
ses conséquences. 1 vol. in-16 de 196 pages. 
Paris. Nouvelle Librairie nationale, 1925. 

di cuux (A.). — « La défense du franc » : Revue 
de Paris (1. 5. 24). — Il faut faire avant tout 
des tie, supprimer les monopoles, dont 
le rendement devient illusoire, et réfarmer 
notre système fiscal. 

Dausser. — « La défense du franc »: Renaissance 
politique, littéruire et artistique (16. 2. 24). 

DecamPs (JULES). — « La question du change et le 
Rapport des experts » : Action Nationale (mai- 
juin 1924). 

— «La Crise du franc » : Revue de Paris (15. 4. 
24). — Historique de la bataille des changes 

. de mars 1924. ep 
— « L'avenir du franc »: Revue de Paris 
(x. 12, 24). — « Aucun redressement finan- 
cier, aucune restauration économique, ne 
sont possibles, si on ne procède d’abord à la 
consolidation de la devise nationale. [...] Nous 
n'aurons vraiment la paix que le jour où la 
convertibilité du billet sera assurée, c’est-à-dire 
lorsque notre système monétaire aura été de 
nouveau accroché à l'or. [..] Que l’on soit 
partisan de la dévaluation, que l’on soit par- 
tisan de ramener le franc au pair d’avant- 
guerre, le chemin à suivre au début est le 
même, Il faut observer la même discipline : 
d’abord, tout faire pour que l'inflation soit 


à jamais proscrite ; en second licu, réduire la 


dette de l'Etat envers la Banque afin d’abaisser 
le pourcentage des actifs immobilisés servant 
de contre-partie aux billets; enfin, réduire 
dans une large mesure, soit par voie d’amor- 
tissement, soit par voie dé consolidation, nos 


| « Défense (La) du franc »: 
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sécurité monétaire est à ce prix. AN 
Expansion éonor 


(janvier 1924). 
DeLaveLe (E.). — La comptabilité en francs 4 
En appendice: Le franc or monnaie deh 
compte, par G. VaLois ; et Les tie en} 
or dans le Commerce et l'Industrie, par 
J. Arruuys. 1 vol. in-8° carré de 121 pages. 
Paris. Nouvelle Librairie nationale, 1925. 
Doucet (R.). — « Contre l'inflation »: Monde Eco-} 
nomique (81. 1. 25). — « .… Il n'existe qu ’un| 
seul et unique remède à l'inflation : amortir} 
la dette de l'Etat vis-à-vis de la Banque def 
France. Toute autre combinaison issue de 
l'imagination du ministre des Finances, quel} 
ques avantages qu’elle puisse avoir par ailleurs 
ne fera pas remonter le franc d’un centime. » 
Duran (A.). — « Pour une monnaie saine et} 
stable »: Grande Revue (juin 1924). — Il faut| 
à tout prix mettre fin aux variations de} 
:l'étalon monétaire, plus dangereuses que sl 
dépréciation ; ; l'instabilité est l’essence même 
du papier monnaie ; elle est due au déséqui- | 
libre de notre budget. Pour y remédier, ül] 
faut dévaluer le franc à o fr. 20 or, taux im posé} 
par les conditions économiques et financières} 
actuelles. Etude détaillée de cette opération. « 
Dupuis (Cn.). — Comment sauvegarder l'avenir dk 
franc. 1 vol. in-16 de 127 pages. Paris. Plon, 
éditeur (CoHée Son des roblèmes d’aujour 
d’hui), 1924. 
Jexxy (F.). — « La stabilisation du franc » : Te 
suppl. économ. (30. 1. 25). — Etude des deux 
thèses de la restauration et de la dévaluation 
du franc. 1 
Joxas (Ep.). — « Pourquoi le franc baisse » : Revue 
de Science et de Politique financière, 192} 
P- 197 et suiv. | 
KELLERSOUN (MAURICE). — « .Reclassement et 
Revalorisation » : Sémaphore de Marseiile} 
(21 et 25. 2. 25). — Commente la déclara tion | 
faite par le rapporteur général des Finances 
à la Chambre le 14 février : « La seule solu-} 
tion, c'est celle qui consiste à reclasser notre} 
franc pret le ne CT de M. le] 
ministre des Finances comme cle de toute ll 
Commission, du moins dans sa grande majo-| 
rité, c'est qu'il faut reclasser le france ». 2] 
Montre que « reclassement » n’est qu’une! 
autre forme du jargon financier pour « reva- l 
lorisation » ; souligne en même temps iouiesk 
les difficultés de l'opération et indique lesk 
conditions auxquelles elle peut devenir possible. 
LaLLEManD (Cn.). — La crise monetüire et son re- 
mède. 1 vol. in-8° de u- “4 pages, 5 diagr. 
Paris. Gauthier-Villars, 1924. — Décrit briève 
ment la situation monétaire des grandes na- 
tions qui, avant Ja guerre, avaient adopté 
l’étalon or ; est opposé à la revalorisation d | 
franc, qui est au point de vue technique une 
opération impossible à réaliser. Ce n’est point} 
avec des décrets que l’on pourra modifier l’état] 

de choses actuel. 

— « Peut-on relever le franc »: Revue politique 
et parlementaire (10. 10. 24). — « La cri l 
sans précédent dont souffre actuellement lell 
monde à pour principale cause, d’une part, la 
quasi universelle disparition de l’étalon d'or} 
c’est-à-dire d’une unité monétaire fixe, sous-|] 
traite à Loule influence psychologique et 
financière et, de l’autre, son remplacement: 
par des monnaies de papier dont la valeur, || 


à tous les caprices de 
les manœuvres d’une 
ules. Abandonner l'éta- 


) du pays. Quelques-uns des plus grands Etats 
_ sont déjà -ruinés de ce fait. D'autres sont 
. gravement malades. Le seul remède pour 

_ eux, c'est le retour à l'or, par la destruction 
. progressive des billets sans gages réels. [...] 

… 11 faut avant tout. ramener la confiance dans 

le pays. Un des meilleurs moyens serait de 

faire en principe chaque année, pendant 
douze années, un emprunt dont le montant 

_ serait exclusivement consacré au payement des 

… 2 milliards dus à la Banque de France et au 

retrait d’une somme correspondante de billets. 

-Au bout d’un an ou deux, le mouvement de 

hausse du franc étant amorcé, la seule plus- 

… value du rendement des impôts qui en serait 

. la conséquence automatique permettrait, sans 

nouvel emprunt, le remboursement en ques- 
tion [.:.]. Agir sur le franc, c'est faire pour 
notre situation financière un peu ce que l’on | 
fait en manœuvrant le régulateur d’une puis- 

_ sante machine. Mais créer un nouveau franc, 

ce serait porter un coup mortel à notre crédit 

- auprès des étrangers qui ont cru à la parole 

de la France et, par leurs achats de valeurs 
françaises, témoignent de leur confiance dans 

,. notre relèvement. » . 

rx (R. G.). — « Le change et la Trésorerie »: 

… Revue des Deux Mondes (15. 3. 24). 

Sse (A.). — « Sur la stabilisation monétaire : 

Chimères ct réalités »: Economiste français 

Ne (r.:4::29). 

— « Produire. Epargner »: Économiste français 

u(S. 5. 24). 

— « La crise des changes »: Economiste français 
… (29. 3. 24). — Souligne la nécessité d’une poli- 
_ tique financière nettement établie. 

—: « Les conditions premières de l'assainissement 

financier »: Economiste français (27. 12. 24). 
 « Sur les petits et les grands moyens d’éviter 

* l'inflation »: Economiste françuis (31. 1. 25). 
. — Nous sommes arrivés au point le plus cri- 
. tique de notre histoire financière depuis la 

… guerre. Redoute l'inflation et reste pessimiste 

| + quant au résultat des moyens employés jus- 

qu'ici pour y obvier. 

—« Ce qu'il faut stabiliser, c'est la confiance »: 

Economiste français (7. 2. 25). — Notre situa- 
tion monétaire, étant donné les éléments très 
possibles — certains si l’on suit une politique 
financière sérieuse — du relèvement du franc, 
doit nous faire repousser les suggestions des 

_  guérisseurs empiriques. Les écouter complai- 
samment serait porter atteinte à la confiance 
que moins que jamais il importe de compro- 

mettre à cette heure critique. C'est elle qu’il 

faut s’efforcer de stabiliser. » 

uxeLiER (J.). — Le problème du franc. Broch. 

extr. du Bulletin de ix Sociélé scientifique de 
l'Isère, 1924. — Peut-on revaloriser le frane 
alors qu’il a déjà perdu 70 % de sa valeur ? 
L'auteur est d’avis que la revalorisation ne 
pourrait être obtenue que par la déflation ; or, 
elle paraît difficilement réalisable ; ou elle ne 
pourrait l'être que par étapes après une 
longue période de prospérité ininterrompue. 
Une revalorisation rapide aurait aussi de graves 
conséquences économiques, Peut-être pourrait- 
* on revenir à l'emploi de la monnaie or pour 


( 
== 


les achats intérieurs par l'abaissement de la 
parité, c’est-à-dire que l’on refondrait la mon- 

naie d'avant-guerre, sur Ja base du 

d'achat actuel du franc papier. 


LAGRENÉE (J.). —- Le problème monétaire en France 


après les guerres de 1870-71 et 1914-1918. 1 vol. 


In-12 de 188 pages. Paris, 1922. — L'auteur | 
arrive à cette conclusion, que l’on pouvait pré- 

voir, que « les difficultés devant lesquelles nous 
nous sommes trouvés, \il y a cinquante ans, 


étaient infimes comparées à celles d’aujour- % 


" 


d’hui ». Pour lui, la crise ne peut se résoudre | 
que par un accroissement de la production 
en France. | À 
(JkaN). — « Pour stabiliser le franc, doit-on 
revenir au régime de la valeur or? » : Croix 
(27. 12. 24). — Exemples de rétablissements 


IX 


OsouE 


financiers sur la base de l'or: Russie, Alle 


magne, République Argentine, Comment la 


économique de nos colonies. 
ProBus. — « Les solutions monétaires ct le plan 


dépréciation de notre monnaie trouble la vie 


à 


in 
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RAFFALOWITCH. — « Les maladies du change et leurs 


remèdes » : Journal des Economistes (15. 9. 24). 


STERN (J.). — « La crise du franc »: Monde illustré : 


. (19. 1. 24). — Faisons de saines finances et 
créons une centrale des devises ; la crise des 
changes sera conjurée. { 


TARLÉ (A. DE). — « La question du change » : Docu- Le 
mentation Catholique, t. 5, pp. 130-137, 3g1- … 


396, 560-563 ; — t. 11, col. 607-639, 039-950. 


VipaL (E.). — « Le franc or » : Journal des Econo- 
mistes (15. 4. 24). dr 
Vicxox (G.). — « Le problème du change »: Action | 


Nationale (mars 1924). — A propos de la der- 
nière crise ; elle est imputable au déficit bud- 
gétaire et aux charges de la Trésorerie. Pour 
y remédier, il faut avant tout réduire la dette 
flottante et faire des économies. Il faut en … 
même temps intensifier notre politique d’ac- 
cords internationaux. 

WennLé (G.). — L'avenir du franc : Etude pratique 
sur le change. 1 vol. in-12 de 104 pages. Paris. 
Dunod (Documents politiques et sociaux), 
1924. — L'ouvrage le plus clair sur la ques- 
tion : I. Le problème du change : définition ; 
le franc, hier et aujourd’hui ; quekques précé- 
dents en matière de dépréciation ; où se fixe 
le cours du franc ; — II. L'’inflation : régime 
du papier monnaie, cause de l'inflation, lutte 
contre l'inflation, la vitesse de la circulation ; 
— JIJ. La situation financière, la dette, le 
budget, la trésorerie ; — IV. La balance des 
payements: commerce extérieur, la balance des 
revenus, la balance des placements, ta balance 
des comptes ; — V. La spéculation : comment 
intervient la spéculation ; la spéculation après 
l'armistice, la spéculation contre le franc ; — 
VI. La fortune de la France : produits agri- 
coles, richesses minérales, industrie, domaine 
colonial. 

Wozrr (R.) et Bokavowskr (M.). — Note sur la sta- 
bilisation du franc français. Broch. in-8° de 
ho pages: Paris. Chaix, 1921. 


D) Questions spéciales. 
et Brocuu (1). — « Les Bons du : 


BarrioL (A.) 


Trésor 1924 »: Journal des Economistes 
(15. 11, 24). — Etudie les conditions de l’em- 
prunt, et indique comment est élabhi sou taux 
effectif. 
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pouvoir 
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de rénovation nationale » : France et Monde 
(févr. 1925). d 


& 


\ 

Barragunt CEE L impét Hiva sur le 
— r vol. in-8° de 147 pages. Paris. Presses 

, “universitaires, 1923. 

Borscanpry-DUuBERN (E.). — «Les Emprunts fran- 
çais de l'automne 1924 » : Revue économique 
internationale (to. 1. 25). — 19 Emprunt 
Morgan : donne le texte de la loi votée le 
ox nov. 24 l’autorisant (1) ; — 2° Emprunt inté- 
rieur (décret du 1° nov. 1924 et lois des 
28. 19. 1923 et 28. 3. 1924). 

« Circulation (La) monétaire en 1924 » : Economiste 
français (2. 2. 25). — Donne d’après le rap- 
port de la Commission de Contrôle, inséré en 
Annexe au J. O. du 7. 2. 1925, um aperçu de 

». l’activité de la fabrication. de nos monnaies 

en 1924. 

Etat (L') et la Banque de France »: Le Porte- 
feuille (28. 12. 2h). ve 
Gore (A.). — Finances de guerre. 1 vol. in-16. 
Paris. Edit. de la Vié universilaire, 1922. 
Guvor (Yves). — « Rôle politique de l’impôt sur le 
revenu » : Journal des Economistes (15. 6. 23). 
 — «Le retour à l'or »: Journal des Economistes 

Ce n METT 

= « La préparation de l'emprunt et les gestes 

LA symboliques »: Journal des 

7 CL E CD) DIEU 

Dee (A). — « Sur l'emprunt Morgan, et le rem - 
boursement à la Banque de France » : Econo- 
miste français (29. 11: 24 et 10. 1. 1925). 

© Marx (Germam). — « Les variations monétaires 

et leurs: DE re tn sur les fortunes 
Hope » : Journal des Economistes (15. 6. 

Rio 24). Importante étude qui montre la 

Fpué place occupée à France par le groupe des 

classés moyennes : elles forment l'élite de la 

nation. Or, © a ce milieu qui, depuis 1914, 

tend à disparaître à la suite d'épreuves aux 

causés nombreuses : elles ont beaucoup perdu 
sur les fonds russes, patriotiquement elles ont 
versé à l'Etat leurs valeurs étrangères et ont 
reçu en échange des titres d'emprunt qui se 
sont dépréciés par suite de la crise des changes. 

Enfin, sur elles pèsent des impôts très lourds. 

Si le Gouvernement frappe d'impôts nouveaux 

ces milieux déjà appauvris, il compromettra 

gravement l'avenir de la nation. M. Martin 
conclut : « Ce n’est point dans des mesures 
pleines d’iniquité que'les politiques trouveront 
ics moyens de restauration financière de notre 
devise monétaire, mais dans des attitudes de 
sage résolution, qui doivent tendre au maxi- 
mum de productivité matérielle, au maximum 
de réalisation budgétaire, quels que soïent les 
événements extérieurs, [...] Les variations du 
franc n'auraient point pris l’amplitude désor- 
ganisatrice des classes moyennes que l’on sait, 
si la nation tout entière avait accepté loyale- 
ment le fardeau de l'impôt, même lorsqu'il 
nous frappe sous une forme contraire à nos 

\ pratiques ancestrales ct à notre goût pour la 
discrétion en matière d’ évaluation des res- 
sources de chacun. [...] ». 

MowrioN (DE). — Le chèque et la déflation monétaire. 
r vol. in-8° de 215 pages. Paris. Librairie du 
Recueil Sirey, 1924. — Rôle économique du 
chèque. Différentes formes de chèques fran- 
çais ; différentes formes de chèques étrangers ; 

mesures proposées pour répandre l'emploi du 

chèque. 


(x) Voir ce texte, 
dns NDE SC 


» 


précédé de la discussion au Sénat, 
12, col. 1283:1298. 


Economistes 


_in-8° ‘carré de 564 pages. 
Librairie nationale, 1925. 
« Rapport (Le) du gouverneur de la Sas 


France »: Moniteur des Intérêts. maienie 
(62225) 
Vazois (G.). — La monnaie saine tuera la vie chère 


Ce qu’est la vie chère ; la dépréciation 
monnaie ; comment organiser le retour 
priæ vrais. 1 vol. in-16 carré de 128 p 
Paris. Nouvelle Librairie nationale, 1925. : 
NX... — « Le rapport du gouverneur de la Banc 
de France »: Journal des Economistes (a 3] 


24): 


E) Le Inventaire » de M. Clémentel. 


ANTÉE. — « Notre Éspalité d’après diesel 
Réjorme économique (30. 1. 25). — 
dique sommairement à quels chiffres le leci 
peut, ajouter foi, et quels chiffres sont 
chés d'erreur : « Les receltes fiscales sont, 
réalité, supérieures au chiffre donné, car 
bien à tort selon nous — les recettes de 
pôt sur les bénéfices Per en de su 


. 
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.tribuables français a dépassé 19 
125 millions en 1921, 19 milliards 545 mil 
en 1922 et 21 milliards 925 millions en 
La totalité des recettes fiscales a presque atte 
26 milliards 1/2 en 1924, mais l’inventa 
ayant paru avant la fin de décembre, ne. 
vait contenir ce dernier chiffre. » Aux chi 
de recettes de l'Etat, il convient d’ajou: 
impositions perçues au profit des départe 
et des communes, qui produisaient 1 mil 
59 millions en 1913 et ont produit 3 millie 
993 millions en 1923. En n'estimant pas | 
chiffre plus élevé les impositions des dép 
ments et des communes en 1924, on | 
cependant à une charge de 30 milliards} 
demi de recettes fiscales pour les ‘derm 
années, soit environ 770 francs par tête d bel 
tant. « Antée » critique sévèrement la -com 
raison établie par le rédacteur de l’Inven 
entre le rendement respectif des différd 
impôts sür les revenus en France et en An; 
terre, comparaison qui « équivaut à la 
lomnie la plus odieuse et la plus: inepte d} 
aient été victimes, au cours des derni 
années, les contribuables français » (r). à il 
Dreyrus (A.). — « L'Inventaire »: Revue de 4 
(x. 2. 25). — Critique sévère. « En som} 
dans ce fameux bilan, on a chiffré ce qui € 
inchiffrable, et on s’est abstenu de chiffre 
qui pouvait être chiffré. » Souligne l'en 
de l'échéance 1925: 21 950 693 000 et 
22 950 693 000. Cependant, dès l'instant 
l'on se mêie de peser l'impondérable, il 
un élément dont ïil faudrait tenir co 
quand il s’agit d'établir le bilan d’une ne 
qui, comme la nation française, est en 
de reconstitution et qui doit dès lors reco 
au crédit. C’est l'élément confiance. Pre 
tous les autres sont fonction de celui-là ile 
Que le ministre des Finances AS L 


il 
h 
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(x) Cette question a été l’objet d'une longue co 
verse en Grande-Bretagne. Avec sa clarté et sa préc 
coutumières, M. François- Marsal a remis les chose{ 
point dans une lettre au Times de Londres, qui 
publiée le 20, 2, 925. 


a mg en 
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_ dans la miême publication, 1% et 15 now. 

À 1921, 1° juin et 1% décembre 1924.) 

Wuxor (Yves). — « L’inventaire de la situation finan- 
cière de la France » : Journal des Economistes 


. officiel: « L'avenir économique et financier de 
la France repose sur le relèvement de la valeur 
de notre monnaie. À la politique de dévalua- 


de nos dettes qui en résultera. M. 
_ en montre l'orientation. » 

wventaire de la situation financière de la France, 
. - présenté par M. Cremenrez, ministre des Fi- 
.  nances. 1 vol, in-folio de x-273 pages. Paris. 
Imprimerie nationale, 1924. 

entaire de la situation financière de la France, 
: présenté par M. Cremenrez, min. Fin. Annexe 
" au 1° volume du projet de loi présenté à la 
- Chambre des députés portant fixation du bud- 
get général de l'exercice 1925. Documents 
…_ bleus, n° 44r. 1 vol. in-folio de 726 pages. 
nr. Paris. Imprimerie nationale, 1924. 

mventaire de la France. Bilan de la France résumé 
_ et mis à la portée de tous, r vol. in-8°. Paris. 
! Editions de la Société d'Etudes et de statis- 
tiques financières, 194. ; 


Clémentel 


A.-H. Manrsor. 
__ BIBLIOGRAPHIE 


nne-Catherine Emmerich et Clément Brentano, par 
Ê LA 

G. Dimnelmer, professeur au lycée Hoche. — Un 
nxol. 18 X 11 cm. de xvr-240 pages. Prix : 5 francs. 
Méqui, Paris. 1922. 


_ M. Dirheïmer est, à notre connaissance, le premier 
ii, en France, ait essayé de résoudre méthodiquement 
e problème critique et psychologique posé par les écrits 
l'Anne-Catherine Emmerich. C’est un mérite, le plus 
rrand peut-être de ce travail. On sait que l’origine sur- 
iaturelle de « vision » ne garantit par leur historicité, 
as plus que des erreurs de- fait n’écartent à elles seules 
ette origine. Ici, le problème consiste à préciser ce qui 
lans les écrits, très étendus, relatant celles de la voyante 
le Diülmen, lui revient vraiment, et à le discerner des 
« déformations. » plus ou moins inconscientes dues à 
fimagination, vive assurément, de son secrétaire, Clément 
ÿrentano. On trouvera dans le travail de M. Dirheimer 
lhistoire de cette collaboration curieuse entre une vision- 
jaire stigmatisée et un poète romantique qu'elle achève 
le transformer en ‘un chrétien fervent, mais qui restera un 
eu étrange jusque dans sa piété. Nous tenons Cathe- 
ine Emmerich pour une sainte, et la sincérité de la foi 
le Brentano, une foi d’enfant, exclut l’idée d’une mys- 
ification. Les notes de Brentano, corrigées parfois sur 
és ordres de, la « begnadigte », sont la source unique des 
crits portant le nom d’Anne-Catherine. La Passion doulou- 
euse fut éditée par Brentano lui-même en 1833. 11 travailla 
ongtemps à la Vie de la Vierge, mais ni lui ni son 
rère Christian ne purent achever la publication, qui n'eut 
jeu qu'après la mort de tous deux, par les soins de la 
euve et de quelques amis de Christian (1852). Les ma- 
uscrits volumineux laissés par Clément devinrent la pos- 
ession du professeur Haneberg ; de ses mains, ils pas- 
èrent dans celles du P. Schmoeger, C. SS. R., qui en 
ira les trois gros volumes de la Vie de Notre-Seigneur. 
1 Sauveur Jésus-Christ (1858-1860). ù 
» Quelle est la valeur de ces écrits ? Leur succès a été 
t reste très grand. On leur a accordé trop, mais aussi 


(15. 1. 25). — Analyse critique du document | 


tion doit être opposée la valeur de conversion 


mfiance : ce se moyen “plus sûe de ? 
ossir l'actif de son « inventaire ». (Se re- 
aussi aux articles du comte de Fels 


l'érudition et l'histoire ont déposé en faveur de 
exactitude, par exemple, dans la description de la maiso 
de la Vierge à Ephèse, M. Dirheimer nous dira cela dan 
un volume suivant, Dans ‘celui-ci, puisqu'il faisait offic 
de critique, nous l’aurions voulu plus exigeant en ma: 
tière de preuves. À travers Brentano et ses notes s est 
bien Anne-Catherine que nous entendons ? Un doute p 
siste, malgré le sérieux du travail (). 5 
.» Les trois volumes de la Vie d'Anne-Catherine Emime- 
rich, par le P. K. E. Schmoeger ne sont qu'une réimpres 
sion de la traduction élégante publiée en 1868 par l'abbé 
E. de Cazalès. — François JANSEN, S. J. » (Nouvelle R 
Théologique,; sept-oct. 1924.) Her 


Pascal, par Jacques Crevatter. -— Un vol, in-80 de. 
vu-387 pages. Paris, Plon, 1922. 


« M. Jacques Chevalier, professeur à l'Université de Gre- 
noble, dédie ce livre : Pasëal, à la mémoire de son frère, 
tombé en Champagne, le 4 octobre 1915, « content 
» mourir pour la France ». Lui-même, il avait trouvé dans 
les Pensées « un fidèle compagnon du front » ; et, bien 
avant Ja guerre, il haïssait la pensée allemande issue de. 
Kant, comme destructrice de ce vrai dont, au contra 
Descartes [?] et Pascal lui apparaissaient « les bons serv 


És: 


plus vraie. Gar « l'historien qui entreprend de s’effacer en. 
» écrivant n'est pas du tout un historien. Le cœur émi 
»'a la seconde vue, voit mille choses invisibles au publ 
» indifférent ». ; CRU 
» Mais, autant que l’histoire d'un des plus grands géni 
de notre race et d’une des plus grandes œuvres de la pensé 
française, M. Chevalier a voulu écrire celle d'un témoin € 
d’un témoignage qui valent plus que tous les arguments 
pour et contre. S’attachant donc, plus qu’on ne l'avait fe À 
jusqu'ici, aux aspects fondamentaux de la pensée de Pasc. 
l'aspect scientifique et l'aspect théologique, il a su-faire 
revivre un savant, un homme et un chrétien, à qui nous 
pouvons « demander de nous éclairer sur notre nature, 
» notre place dans l'univers et notre destinée ». : : Un 
» Il commence par un tableau de Pascal et son époque,; 
tableau à grands traits, mais vigoureux et neuf, qui ne fait 
pas moins d'honneur à l’histoire qu'à la philosophie. [...] | 
» Une fois situé dans son milieu, il faut voir comment 
Pascal, homme et penseur, s'y est initié, mêlé, formé, et. 
comment l’œuvre du penseur s'explique par l’homme et. 
sa vie profonde, car l'histoire de la pensée de Pascal est 
d’abord l’histoire de son âme. FEAT 
» On nous présente généralement un Pascal qui fait, | 
l’une après l’autre, l'expérience de la science, du monde 5 
et du christianisme. En réalité, le développement de |! 
Pascal n'est pas unilinéaire, mais « un approfondissement À 
» successif. Du commencement à la fin de sa vie, Pascal. Li 
» a été en même temps, et tout à la fois, un savant, un | 
» homme et un chrétien. Seulement, à mesure qu'il pro- 
gresse, il va plus loin dans chacune de ses directions ; 
» à mesure que son âme s'agrandit et se hausse, il saisit 
» la science d’une vue plus directe et plus ample, il pénètre 
» plus profondément la vie et.le cœur de l’homme, il “ 
» s'approche davantage du Dieu de Jésus-Christ ; et, comme \ 
» il est naturel, mieux il connaît la science, le monde et. 
» la religion, mieux il en apprécie la valeur respective, 
» et plus il s'attache à ce qui vaut, à ce qui seul peut | ñ 
» satisfaire son besoin d’'infini, » ! 
» D'autre part, tandis que l'âme de Pascal se répand 


\ 


(x) Le doute n’a fait que s’aggraver depuis la publica- 
tion du travail de Wivrri Humerner, O. K, S: AÀ., Cle-! 
mens Brentanos Glaubwuerdigkeil in  séinen : Emmerich- 
Aufzeichnungen. Würzburg, 1923. Au dire de cet auteur, 
Brentano se serait permis des «-interpolations » énormes. 


je © s'adonne à la physique avec passion, et la physique lui 
: enseigne que le propre de la raison est de se soumettre 
au fait, que le réel surpasse toutes nos conceptions, et 
que l'homme lui-même passe infiniment l'homme, 
parce qu'il n’est fait que pour l’infinité. Il s’adonne aux 
mathématiques avec passion, et les mathématiques lui 
enseignent la nécessité, par la règle des paris, de parler 
pour Dieu, la double infinité de la nature, en grandeur 
et en petitesse, la discontinuité des ordres, et la dispro- 
» portion du fini et de l'infini. Il vit dans le monde, et 
, le monde lui fait sentir que l’homme n'est pas fait 
seulement pour penser, mais pour aimer, et, qu’à côté, 
au-dessus de l'esprit de géométrie, il y a l'esprit de 
» finesse, il y a le cœur. Enfin, ce cœur, en quête d'un 
objet qui puisse remplir sa capacité, n'arrive à le 
découyrir dans rien de ce qui est créé, et s'aperçoit, 
suivant le mot de saint Augustin, que Dis seul peut 
Je satisfaire. Ainsi, dans sa vie comme dans son œuvre, 
‘se manifeste un arrangement secret qui rapporte toutes 
> choses à la fin pour la montrer toujours. » 

_ » De ce double caractère que présente le développement 
de Pascal, résulte non pas un système philosophique, mais 
À une dialectique : ; et cette dialectique n'est pas abstraite, 
mais vivante, une « aspiration de l’âme vers l'infini ». 
$ Ge qui nous ouvre Pascal, en effet, ce n ’est ni le SCep- 


| moiauiil y ait de tout cela en lui; la clé de son génie 
et de son œuvre, « c'est la sainteté, ou, plus exactement, 
» l'effort vers la sainteté, l'aspiration à se dépasser tou- 
» jours soi-même pour se rapprocher de la -perfection 
_» réalisée en Jésus-Christ ». 

in On voit l'originalité, la profondeur, la vie, l'intérêt 

toujours grandissant du livre de M. Chevalier. 
 » Ces mêmes qualités se retrouvent dans les questions 
particulières, qu'il s'agisse des découvertes scientifiques de 
kr … Pascal” et de la philosophie qu'il en dégage, = des Pro- 
vinciales et de ce qui les justifie et les condamne, — des 
Pensées, de leur méthode, de leur peinture de l'homme 
qui n’est pas l'apologie de la religion, mais l'introduction 
_ à cette apologie, de la place et de la portée du pari, de 
_ Ja doctrine des ordres qui montre dans la nature « une 
.» image de la grâce », de ce que Pascal entend par le 
cœur et la charité, et du rôle qu'il leur donne dans Ja 
croyance. 
___» D'autres pages non! moins fortes et pénétrantes donne- 
ront lieu, sans doute, à des discussions passionnées ; celles 
où il répond à la question : Pascal est-il de Port-Royal ? 
celles où Pascal apparaît se dégageant peu à peu du jansé- 
nisme, et l’appendice qui fixe la date si importante de 
l'Ecrit sur la signature et conclut à la mort catholique de 
Pascal. 

=» De plus, au fur et à mesure que M. Chevalier étudie 
les travaux ét les idées de Pascal, il les rapproche de la 
science et de la pensée modernes, faisant voir combien par 
ses découvertes et ses intuitions il ne cesse pas d’être l'un 
de nous. 

» Enfin, malgré les reproches que son Descartes lui 
| attira à cause de la clarté ét de la simplicité du style, 
. : taxées de « simplisme indigent », il a écrit cette fois encore 
pour les honnêtes gens. Dans l'exposition et l'examen des 
problèmes les plus ardus, il a voulu et il a su « parler 
v' » chrétien », croyant, avec Vauvenargues, que « la clarté 

» est la bonne foi des philosophes », ét, avec Rivarol, que 
« ce qui n'est pas clair n'est pas français ». 

» Taine demandait, à propos d’un de ses ouvrages, qu'on 
répondit à ces trois étions © « Est-ce assez neuf ? Est-ce 
» assez prouvé ? Est-ce assez littéraire ? » L'originalité, la 
vérité et la clarté sont les trois qualités essentielles, du 
livre de M. Chevalier. Nous avions, déjà sur Pascal de 
beaux et bons travaux: ceux de F. Strowski, de V. Giraud, 
de G. Michaud, de H. E. Stewart et de H. Bremond. 
Aucun cependant, me semble-t-il, ne nous avait rendu, 
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fi en tous sens, tout la ramène à son propre centre. « D 


_ littéraire du sentiment religieux, il suffit de dire qu 


Jeanne de Matel, le P. de la Colombière et d’autres. Pour 


et ue qu'est d’abord le. «. “Platon 
n'avait évoqué davantage les mots par “lesquels Dee 
saluer Virgile : 
« Onorate l’altissimo Poeta : n à 

» L'ombra sua torna, ch'era dipartite » nu 1} 

» Pierre-Josepm Monsrun. .» (Bull. de Littérature ecclé. 
siastique, nov.-déc. 1923, pp. 380-383.) 4: 
& 


Histoire littéraire du sentiment religieux en France.) 
VI. La Conquête mystique : « Turba magna », 
par Henri BRemonD. — Un vol. in-8° de 529 pag 
Prix, 20 francs, Bloud et Gay, Paris. QE 


« Pour faire l'éloge de ce nouveau volume de l'Histob 


il 
paru. Les mêmes qualités qui ont fait le succès. N 
volumes précédents se retrouvent ici, et surtout une éton-| 
nante pénétration psychologique. L'occasion était partici 
lièrement heureuse, puisque l'étude sur Marie de l’Incar 
nation occupe la moitié du volume, Ce cas devait de 
M. Bremond, qui s’y est délecté. L'autre moitié de 
tome s'intitule pittoresquement Turba magna : ce sont les 
restes, de beaux restes, de l'armée mystique, partie 1 
Éouquéte de l'âme française du xvn® siècle: Jean de 
Bernières, son directeur le P. Chrysostome, M. Boudon 


| 


ï 
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finir, une Étutes très fine des Délices de l'Esprit, de DE 
marets de Saint-Sorlin, lequel représente ici, À côté. 
mystiques, les théoriciens de la mystique. — Carr 
Parra, S. J. » (Messager du Cœur de Jésus, juin 192 
p. 382) 


Le mandat de la France sur la Syrie et le Grand-Lipa, 
par ALPHONSE JoFFRE, docteur en droit, avocat] 
à la Cour d'appel de Lyon. — Un vol. in-8°. Prix! 
8 fr. 75. Chez l’auteur, 8, place Raspail, Lyon. 
Quelle est, en droit international, la situation de k 

Syrie et du Grand-Liban ? Ce livre répond à cette ke « 

tion. On y trouvera une étude approfondie du Mandat 

de la Société des Nations et de son application à la ee 
:l 


du Proche-Orient confiée à la France. 

L'ouvrage étudie encore l’organisation, l'administration 
les principaux services (Finances, Justice, Douanes) des 
Etats de Damas, d'Alep, des Alaouites, du Djebel-Dr 1) 
et du Grand-Liban, — successeurs des vilayets turcs ad] 
Syrie. L'auteur ati également la constitution de la Fé 
ration syrienne et traite longuement de deux importan 
questions : les Capitulations — momentanément abrog 
— et la Dette syrienne, héritière de la Dette ottomane} 

Ajoutons enfin qu’un chapitre est consacré à la g 
graphie, à l'histoire et à la valeur économique de Ja 
Syrie, un deuxième aux traités qui ont amené ou sanctionnd] 
l'établissement de la France au Levant. (Gommuniqué.) 
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7 
Pour permettre aux nouveaux abonnés de complétel 
leurs cnllections, nous rachetons au prix de 0 fr. 60 l’exem L 
plaire en bon état, rendn franco, les numéros suivants } 
4, 7,9, 11, 12, 13, 15, 40, 55, 74, 79, 184, 226, 227, 228} 
229, 252, 254, et,chacune por le prix d'un numvero, les Tables ; 
des tomes I | * 4o), II (n° 761, et IV (n° 97). Nous signalon& 
au abonnés qui ne coll c'ionnent pas les fascicules de l 
revue que le numéro 74 n'est plus du tout à jour pour Id} À 
question des impôts. 


Il n’est pas racheté d'autres numéros, ni de collections 
complètes. — Faire les envois suffisamment enveloppés 
protégés, en indiquant nom et adresse de l'empédilear, 
M. le Bibliothécaire, 5, rue Bayard, Paris-8°. À 
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_ ACTES ÉPISCOPAUX 


La lutte scolaire 


_ Lettre du card. MAURIN, archevêque de Lyon (1). 


CnEr MoNsiEuR LE PRÉSIDENT, 


Dans votre rapport annuel sur les Ecoles catho- 
es de la ville de Lyon, vous avez, à bon droit, 
ndu hommage à la fidélité des familles, à l'esprit 
abnégation et de dévouement des maîtres et maî- 
ses, à la générosité des fidèles, qui, malgré les 
ombreux appels faits à leur charité, ne se lassent 
imais de soutenir l’œuvre primordiale de l’enseigne- 
nent chrétien. Ils doivent aujourd'hui la défendre 
rec d'autant plus de vigueur qu'elle court un nou- 
eau danger par l'établissement de l’école unique. 


HE Contre l’école unique (2). 


ce 
_ Je sais bien qu’à s’en tenir aux déclarations de 
uelques-uns de ses promoteurs l'institution de 
‘école unique n'aurait pas pour conséquence néces- 
aire la suppression de la liberté d’enseignement. 
ile serait unique en ce sens que tous les enfants, 
iches ou pauvres, fils de bourgeois, d'ouvriers ou 
e) paysans, devraient passer par l’école primaire et 
ir des examens éliminatoires avant d’être admis 
ans les écoles secondaires pour s'élever ensuite, 
uand il y a lieu, jusqu’à l’enseignement supérieur. 
Mais, vous le faites justement remarquer, quelle 
utorité abusive donnée à des examinateurs, parfois 
ncompétents et médiocres, chargés d'orienter défi- 


itivement, à l'encontre des droits naturels du père 


t de la mère, la vie de l'enfant, à un âge où il 
st si difficile de se prononcer sur ses aptitudes et 
on\ développement futurs ! 

Et puis, quoi qu'il en soit de l'affirmation con- 
faire de quelques-uns, la plupart des défenseurs dw 
rojet de l’école unique — projet très cher à la 
ranc-maçonnerie —- ne disent-ils pas ouvertement 
u’il faut établir le monopole et n'espèrent-ils pas, 
ar ce moyen, arriver plus facilement à leurs fins ? 
A la séance de rentrée des Facultés catholiques en 
ovembre 1922, Mgr Lavallée l’a démontré avec sa 
gique et sa finesse habituelles (3), c’est au mono- 
ole qu’aboutirait pratiquement la réalisation du 
rojet, à moins que nous n’ayons obtenu d'ici là la 
partition proportionnelle scolaire. Il faut bien 
connaître que le Gouvernement actuel ne paraît pas 
re disposé à s'engager dans cette voie et à faire 
n geste répondant aux règles de la plus élémentaire 
astice, du bon sens et du véritable intérêt social. 
ussi n’ai-je pas hésité à donner à la Ligue des droits 
es catholiques, comme mot d'ordre et programme 
e travail, la lutte contre le projet gouvernemental 


\ 
(x) Adressée à M. Emmanuel Lucien-Brun, président du 
omité des écoles, 
(2) Sous-titres ajoutés par la D. C. k 
(3) Discours sur « Le laïcisme et l'école »,, reproduit 
} eætenso dans D. C., t. 8, col. 1165-1166 ; cf. spécia- 
ment Col. 1164-1166. (Note de la D. C!) 
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tr 
de l’école unique. Par les soins de la direction des 
Œuvres, des conférences ont été ou seront données, 
dans les villes et les diverses régions de notre dio-' 
cèse, sur ce grave sujet. ù 
Les pères et mères de famille, éclairés sur leurs 
droits et leurs devoirs en matière d'enseignement et 
d'éducation, ne permettront pas que l'Etat empiète 
sur leur autorité et dispose de leurs enfants malgré 
Je recommande aux catholiques de la ville de Lyon 
de répondre à votre appel comme ils savent le faire 
chaque année et même, s’ils en ont le moyen, de 
se montrer plus généreux encore. La situation éco- 
nomique, imposant au comité et à MM. les curés de 
nouvelles charges, exige que les ressources devien- 
nent plus abondantes. AU 


Organisation pour les retraites des professeurs libres. 
Si 


J'ai rappelé, cher Monsieur le Président, au début 
de cette lettre, que vous avez, dans votre rapport, 
rendu un hommage mérité à l'esprit d’abnégation | 
de nos maîtres et maîtresses, qui ne se laissent pas | 
détourner de leur sublime mission par la modicité … 
des traitements. Ils accepteraient plus volontiers 
encore d'être ainsi réduits à vivre au jour le jour 
s’ils pouvaient avoir l'assurance qu’atteints par l’âge 
ou les infirmités ils ne seront pas condamnés à 
l'abandon et à la misère. Cette assurance, les catho-. 
liques doivent la leur donner. Quels que soient les 
sacrifices consentis par eux en faveur de l’enseigne- 
ment libre, ils ne reculeront pas devant le nouveau 
sacrifice qui va leur être demandé. É 

Sur mon invitation et par les soins de la direction | ) 
des Œuvres et des Facultés catholiques, il se fonde 
actuellement à Lyon un syndicat qui sera composé 
de membres des trois ordres d'enseignement. Mgr La: 
vallée en sera, sans nul doute, élu président. L'une * è A 
des attributions du syndicat est de créer, administrer 
ou subventionner des institutions professionnelles de 
prévoyance (loi du 12 mars 1920, art. 5). Je sais 
que, dès qu’il sera constitué, le syndicat de profes: 
seurs se propose de louer et d'aménager, à Ste-Co- 
lombe-lès-Vienne, un ancien couvent des Cordeliers 
d’avant la Révolution, attenant à l’église paroissiale 
et admirablement situé sur les bords du Rhône. 

La propriété, composée d’un parc, d’un verger et 
de jardins potagers, est d’une superficie de près de 
trois hectares. La maison pourra recevoir une qua- 
rantaine d'anciennes institutrices, qui, ayant exercé 
la même profession, ayant les mêmes goûts et les , 
mêmes habitudes de vie, finiront leurs jours dans 
une existence douce et agréable. Une généreuse ano- 
nyme, que je prie d’agréer l'expression de ma vive 
gratitude, après avoir visité le local, informée de | | 
l'usage auquel il était destiné, m'a confié un don 
important pour sa mise en état. J'espère que ce 
magnifique exemple sera contagieux et qu’il sera 
facile au syndicat de recueillir les cent mille francs | 
nécessaires pour que l'immeuble soit réparé et amé- 
nagé selon toutes les règles du confort moderne. J’in- 
vite les personnes qui ne pourraient renoncer aux 
revenus de la somme qu’elles voudraient consacrer 
à cetle œuvre, à remettre au syndicat ie capital, dont : 
elles recevraient les intérêts leur vie durant. 

Outre la maison de retraite pour les institutrices, 
il convient de pouvoir assurer aux membres de l'en- 
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| __ une retraite convenable. Le syndicat, sans s’inter-. 
dire de venir en aide, le cas échéant, à d'autres 
catégories de membres de l’enseignement libre, se 
|. propose de faire le complément de cette retraite. A 
cet effet, il aura un fonds spécial dont les revenus 
_ serviront à majorer la retraite de tout instituteur ou 
_ institutrice de nos écoles paroissiales qui se sera fait 
| imscrire aux retraites ouvrières et, si son âge le 
permet, à l’une de nos mutualités de l’enseignement 
libre, savoir la 4ob°, qui a son siège à Lyon, rue 
Neuve, 23, ou la 43r°, qui a son siège à Saint-Etienne, 
rue Mi-Carême, 4. Grâce à ces trois éléments com- 
binés, les maîtres et maîtresses, ayant versé dès l’âge 
. de 20 ans la modique somme annuelle de 54 franes 
_ auraïent à 60 ans une retraite d'environ 3 000 francs. 
Le syndicat va ouvrir une souscription dont les 
“résultats seront publiés dans la Semaine religieuse. 
Voulant donner l’exemple, je tiens à ce que l’admi- 
_ nistration diocésaine s’y inscrive en tête pour la 
| somme de dix mille francs. Les Comités et Associa- 
tions de famille auront à verser annuellement une 
somme proportionnelle au nombre d'élèves qui fré- 
quentent l’école, à raison de trois francs par tête. 
«Ce seront les étrennes de nos chers enfants à leurs 
maîtres dévoués, et ce tribut de la reconnaissance 
_ n'a rien qui puisse paraître exagéré. 
_  J'estime que les assurances sociales ne sauraïent 
avoir un meilleur support que la profession orga- 
__  nisée: le concours simultané et raisonnable des em- 
… ployeurs et employés. Comptons moins sur l’Etat- 
Providence, qui, voulant s’immiscer trop intimement 
dans les questions d’ordre économique ou scolaire, 
sortirait de ses fonctions normales, et sachons 
recourir à l'effort personnel. ; 
Je demande au Divin Enfant de la crèche de bénir 
-ces entreprises et de permettre qu’elles soient cou- 


Veuillez agréer, cher Monsieur le Président, l'assu- 
rance de mon profond respect et de mon religieux 
attachement. 

À ‘ + L.-J. card. Maur, 
archevêque de Lyon. 


L'impôt du culte on Allemagne 


Lettre de M‘ von KEPPLER, évêque de Rottenburg (1). 


+ Dans la loi du 3 mars 1924, on vient d'insérer 
un article relatif à l'impôt du culte pour les besoins 
-des diocèses. 
Qu'on ne croïe pas que par là l'Etat prenne l’ini- 
tiative de concéder à l'Eglise le droit de lever des 
* impôts et des contributions. En sa qualité de société 
et de corps moral indépendant, l'Eglise possède déjà 
ce) droit, et l’article 137 de la Constitution du Reich 
.. le lui a reconnu formellement (2), | 
Jusqu'à présent, il est vrai, cet impôt diocésain 
| n’a pas été exigé chez nous, tandis qu’il l'était déjà 
| ! depuis des années dans d’autres diocèses. Mais la 
nécessité de l’établir s'étant fait sentir aussi chez 
nous, on l’a donc reconnu et prescrit en vertu d’une 
nouvelle loi. 
Pourquoi l'Eglise en est-elle venue la? C'était le 
seul moyen pour elle de construire des édifices reli- 


(x) Das Neue Reich (15. 11. 24). 
(2) Cf. dans D. C., t. 3, p. 436, l’art. 137 de la Con- 
stitution du 11. 8. ro (reproduite in ertenso pp. 426-440). 
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pour assurer à l'Eglise les ressources qui lui son 
| nécessaires. EE 


| donné tant de preuves de sa générosité. 


UNE CURE 


d'a A “. L 

ler de nouvelles institutior 
venir aux dépenses du culte, d'assurer aux ecel 
tiques un traitement et une retraite convene | 
L'Etat a déclaré que la situation précaire de ses} 
finances l’obligeait à diminuer les crédits qu’il avai | 
accordés jusqu’à ce jour pour les besoins du culte. f 
D'autre part, les capitaux et les fonds que l'Eglise 
possédait en propre ont été pour ainsi dire réduits} 
à zéro, par suite de la dépréciation de l’argent. 1 
ne restait donc plus qu’à prélever un impôt spécial 


| 
| 
| 


Il nous est pénible de venir, nous aussi, Al 
imposer un nouvelle charge au moment où l’are 
se fait rare, où la vie est chère et où la p 
exige de grands sacrifices. Nous ne nous som 
pas dissimulé non plus que cet impôt en faveur 
culte servirait de prétexte aux gens de mauvaise 
foi pour entreprendre dans les villes une nouve 
campagne contre l'Eglise. Mais cette perspective 
saurait nous empêcher d'accomplir ce que le b 
et les obligations de notre charge nous imposent 
elle ne peut non plus ébranler la confiance que nous} 
avons dans notre peuple catholique, qui nous a 4 î 


Pas n’est besoin de vous assurer que nous nos 
ferons un devoir sacré d’adoucir cet impôt le 
possible, de ne le prélever que dans la plus strict 
mesure de nos nécessités et d’en employer le mon 
tant de la façon la plus consciencieuse. Du re 
une Commission spéciale choisie par le peuple a 
à partir de l'année prochaïne, le droit de contr 
nos comptes et de surveiller le prélèvement de ce 
impôt. : 

Nous vous prions donc, chers diocésains, de fai 
bon accueïl à.cet impôt du culte et de vous en & 
quitter fidèlement. ASS 

Notre Sainte Eglise fait partie, elle aussi, des 
veaux petits rentiers que la dépréciation de l'age 
a plongés dans une extrême misère. Jadis, elletk 
déjà perdu la plus grande partie de ses biens. Il ÿ 4 
cent ans, la sécularisation, de triste mémoire, le 
spolié évêchés, monastères et fondations, de tout letii 
capital et de leur richesse acquise et épargnée a 
cours de plusieurs siècles. Mais à cette époque or 
respecta au moins ce qui appartenait à chaque église | 
fondations et prébendes. Tandis qu'aujourd'hui ou] 
ce qui restait est à peu près perdu, et l'Eglise es] 
presque complètement ruinée. En plus des crédit} 
que lui accorde l'Etat, elle s'est donc vue for 
d'accepter les dons et offrandes légères de ses fidèle) 

à un impôt du culte. | | 
| 
| 
| 


| 


ct de recourir à ) 

Nous ne refuserons à notre Eglise ni les sacrifice 
ni les impôts, car nous l’aimons et l'honorons comm 
notre mère spirituelle, elle qui, suivant le mot 
saint Augustin, nous a enfantés au Christ, engendi 
du sang des martyrs, nourris — et elle nous nourri 
encore — du laït de la foi (Lettre 38 à Lactnei} 
Les parents qui nous ont faits enfants de la moril 
dit le même Saint, sont Adam et Eve: ceux qu 
nous ont faits enfants de La vie sont le Christ d 
l'Eglise (Sermon 109). Nous le savons : ce que nou 
donnons à l'Eglise, nous le donnons au Christ’ eh 
personne: car le Christ est le Chef de l'Eglise dl 
l'Eglise est son Epouse, qu'il aime et pour laquellll 
il s’est sacrifié lui-même (Eph. v, 23-25). Aussi nm 
impôt n'’attire-t-il plus de bénédictions que l'impélà 
du culte, quand on s’en acquitte de bon cœur db 
dans un esprit de sacrifice ; il est une source d 
bénédictions et pour celui qui le perçoit et pour cel 
qui le verse. 


| 


[Traduit de l'allemand par la Documentation Catholi: rue | 
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imanche dela | Presse ». 


dit avec raison: « Bonne ou mauvaise, corrup- 
> ou justicière, la presse dans une mation libre 
| toute-puissante. Elle est une manière de suffrage 
iversel permanent et mobile, qui n’a d’autre appel 
e soi-même. Elle crée l'opinion publique, c'est- 
ire les mœurs ; elle renforce ou détruit la famille 
l'école ; elle fait ou défait les renommées ; elle 
nverse où édifie les ministères ; elle a même le 
oit terrible de la paix ou de la guerre... La presse: 
veloppe l’école et le Parlement ; elle les pénètre, 
e va où ils ne vont pas, lle atteint «et dirige les 
jofondeurs de la conscience populaire, elle s'impose 
nm gré, mal gré, à l'élite. Contre sa royauté indé- 
“ie et anonyme rien ne prévaut. » (1) 

Les adversaires du catholicisme, il faut le recon- 
litre, s’en sont servis avec habileté ; ils ont vu 
rtout en elle un instrument de domination. Dès 
42, Crémieux donnait aux Loges maçonniques ce 
d'ordre : « Comptez l'argent pour rien, les places 
ur rien, la popularité pour rien. C’est la presse qui 
+ tout. Achetez la presse, et vous serez les maîtres 
l'opinion, c'est-à-dire les maîtres du pays. » 
ous avons appris à nos dépens combien de tels 
îtres sont redoutables. C’est par la propagande 
létère de leurs idées que la foi périclite dans une 
dtitude d'âmes et que la corruption des mœurs 
ivahit de plus en plus notre société contemporaine. 
e cardinal Pie disait: « À lire le mauvais journal, 
peuple le plus religieux du monde deviendrait un 
euple d'impies. Il n’y a pas de prédication qui 
enne contre lui » ; et Louis Veuillot : « Le poi- 
nard le plus aigu, le poison le plus actif et le 
lus durable, c’est la plume dans des mains sales. 
vec cela on gâte un peuple, on gâte un siècle. Il 
écrit aujourd’hui des choses qui lèveront en 
aence de crimes. » 

C’est pour ne l’avoir pas suffisamment compris, 
est pour avoir négligé de faire en faveur de la 
mue presse les sacrifices nécessaires, que les catho- 
ques, qui forment en France la très grande majo- 
té de la nation, en sont arrivés à subir l'oppression 
‘ume poignée de sectaires. Dès avant la fin du der- 
er siècle, Windthorst parlant de nous s’écriait: 
Les maladroïts! On ferme leurs écoles et ils se 
Mmbtentent d’en bâtir d’autres ; on démolit leurs 
uvres et ils en créent de nouvelles, sans songer à 
têter le bras plus prompt à détruire qu'ils ne 
suvent l'être à édifier, Que n'emploient-ils plutôt 
ur argent à se donner une presse puissante, et par 
le le pouvoir avec tout ce qu'ils ont perdu! » 
Sans vouloir discuter jusqu’à quel point ce re- 
roche est mérité ni nous justifier d'avoir maintenu 
üte que coûte, comme nous l’avons fait, nos écoles 
_ nos autres œuvres, reconnaissons du moins que le 
voir de travailler à la diffusion de la bonne presse 
impose à nous plus impérieusement que jamais. 
forçons-nous donc, suivant un conseil déjà an- 
en (2), « de couvrir le pays de journaux qui lui 
apprendront la vérité ». Soutenons l’œuvre naïis- 
nte du Franc de la Presse ; suivons enfin l'exemple 
ne nous donnent les évêques des Etats-Unis, qui, dans 
ur dernière assemblée de Washington, ont décidé 


. La résistance des catholiques aux lois de laïcité 
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d’instituer un dimanche de la Presse. Convaincus, 


comme nous le Sommes nous-mêmes, de l'opportunité 
d’une telle institution, vous nous approuverez certai- 
nement, Nos très chers Frères, de l'adopter pour Notre 
diocèse, En conséquence, Nous voulons et ordonnons : 
1° Que désormais chaque année, le dimanche qui 
précède la fête de saint François de Sales, patron 
des joumalistes et des écrivains catholiques, une 
quête soit faite dans toutes les églises et chapelles dé 
Notre diocèse en faveur des œuvres de bonne presse. 
2° Que ce même dimanche, Messieurs les curés ‘et 
aumôniers, en recommandant celte quête à la géné- 
rosité des fidèles, leur rappellent dans une courte allo: 
cution les dangers de la presse mauvaise et l’obli- 
gètion qu'ils ont d'aider pécuniairement et de pro- 
pager selon leurs moyens celle qui, s'inspirant des . 
principes chréliens, défend les causes saintes entre 
toutes de da famille, de la patrie et de la religion. 
Et sera Notre présente lettre lue le dimanche 
18 janvier dans toutes les églises et chapelles de : 
Notre diocèse. RE 
Clermont, le 6 janvier 1925, en la fête de l'Epiphanie. 
+ FRANÇOIS, A 
év. de Clermont. | 


La guerre antireligieuse 


EN PLEINE VILLE DE MARSEILLE 
Les Gauches : : 0 

font massacrer les Catholiques 
après les avoir calomniés À 


Sous ces titres, la Réponse Populaire du Sud-Est 
(15. 2. 25), « petite revue catholique de la presse 
régionale » paraissant le 1° et le 15 de chaque 
mois (abonnement ordinaire : 5 francs — d'hon- 
neur : 40 francs; direction et administration : 
AA, boul. Longchamp, Marseille), écrit ; 


met les Gauches en fureur. 
Leurs procédés : la calomnie et | assassinat. 


Le massacre du 9 février. 
2 morts, plus de 100 blessés. AE 
Les responsabilités deM. Flaissières et du «Petit Provençal»( 
l 


Pour ne pas vouloir courber l’échine sous le joug 
des lois antireligieuses de laïcité, que M. Herriot et 
ses amis voudraient appliquer strictement (2), les 
catholiques ont vu inaugurer contre eux, lundi der- 


(x) Nous reproduisons les titres el sous-titres, avec leur 
disposition, tels qu'ils ont paru dans la Réponse Populaire. 

(>) Déclaration ministérielle du +7 juin dernier [ef. 
D: C., t. 12, col. 22] ; — Discours de M. René Renouzr, 
à Hyères, le 1 septembre ; — Discours de M. Cnauremrs, 
à Tours, le 5 octobre; — Discours de M. Françors-, 
Argent, à Valence, le x novembre, etc, — Voir éncore 
Rép. Pop. 1924, pp. 108, 137-838, 145-409, etc. (Sauf indi- 
cation ‘contraire, les notes sont de la Réponse Populaire.) 
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nier 9 février, à Marseille, l'ère des persécutions san- 
glantes. 

On connaît les événements (1), nous ne pouvons 
pas ici les raconter en détail, mais, en en donnant 
une vue d’ensemble, nous voulons noter surtout des 
choses qui ne doivent pas s’oublier. 


La Conférence du général de Castelnau. 


X . 
On sait les menaces du Gouvernement, et l’'émotion 
qu’elles ont produite en France (2). Re 
On sait que, pour organiser la résistance qui S im- 
pose, le général de Castelnau, dont il faut être de 
bien mauvaise foi pour contester la gloire militaire, 
la valeur personnelle et le patriotisme (3), a résolu 
‘de grouper en un seul faisceau toutes les forces 
catholiques ; qu’il a fondé pour cela une grande 
Fédération nationale, la Fédération Nationale Catho- 
_ Jique (4), et que, parcourant la France, il va inlas- 
 sablement prêcher de toutes parts le réveil des éner- 
.  gies et dénoncer courageusement le péril incontes- 
: table pour la religion, pour la société et pour la 
France, de la lranc-Maçonnerie et du commu- 
_ nisme (5). 
* Il était le 14 décembre à 
il est venu à Aix. Chez nous, à Marseille, on décida 
de le faire venir lundi dernier 9 février, où, dans 
. une réunion très importante, mais privée (6), au 
Théâtre des Nations (salle Prat, rue Paradis), le soir à 
8h. 1/2, il exposerait ses idées, ses raisons et son plan. 
Et la conférence fut annoncée (7). 


Les raisons des catholiques. 


Mais déjà le grand mouvement de la Fédération 
: Nationale Catholique inquiétait vivement les Gauches. 
. On le sentait sérieux, et il l’est, en effet. 
Cette fois, si les catholiques remuent, ce ne sera 
pas pour s'arrêter en chemin. La guerre leur a fait 
. du bien. Ils sentent le ridicule de se laisser marcher 
sur les pieds par des gens qui ne valent pas plus 
- qu'eux, et qui, cependant, voudraient leur faire la 
loi et les brimer insolemment comme on brime des 
esclaves auxquels on n'a, de par le droit brutal de 
la force, aucun compte à rendre. 

Au fait, peu importe. L’air de la liberté est bon à 


(x) Voir Petit Marseillais des 10, 11, 12, 13 février, 

(2) Rép. Pop., 1924, pp. 108-110, 116-118, 132-34, 139- 
38, 139, 145-409, 158, 161-638, 165, 175, 1795-78. 

(3) Pour soulever la colère des leurs contre le général 
de Castelnau, les journaux de gauche appellent ce valeu- 
_ ‘ reux soldat, par dérision, « le héros de Morhange.…. » 
(Petit Provençal, 30 ‘janv.), et dans leurs communiqués 
les organisations de gauche répètent : « le triste héros 
de Morhange », le « fameux découronné de Nancy » 
(Petit Provençal, 9 fév.) On ne saurait être d'une plus 
AS insigne mauvaise foi. Nous rappellerons, puisqu'il le faut, 
Li ce qu'a été le général de Castelnau. 

(4) Voir Rép. Pop., 1924, p. 164. 

(6) Voir les brochures Le Communisme peint par lui- 
- même, et La Révolution par le Communisme, Russie... 
France ? (Fédér. Nat. Cath., 36, rue du Montparnasse, 
Paris-VIe, En vente, rue Paul, 14, librairie, Marseille.) 

(6) Nous disons bien privée. La conférence projetée 
devait être une conférence privée, et elle l’a été. On ne 
devait y être admis que eur cartes individuelles et nomi- 
natives. Ce n’est pas à dire, cependant, que le grand mou- 
vement d'opposition des catholiques aux projets du Gou- 
vernement ne soit pas un mouvement public. Il est pu- 
blic, c'est certain. Mais la conférence, en elle-même, était 
une réunion privée ‘et devait bénéficier, comme telle, des 
avantages que la loi accorde aux réunions privées. Per- 
sonne n'avait le droit dé la troubler. : 

(7) Dans la presse et par affiches. Il était dit que, à 
cette grande réunion des catholiques, MM. Guibal et Xavier 
Vallat, anciens députés, prendraient aussi la parole. 


‘« Documentation Catholique » —— 


re PRUTETRS Ne GAS Lo 
respirer, et puisque M. Herriot a dit qu'il: 


morale ? (3) Pour le bien général, il est donc nécd} 


Avignon. Le 18 janvier, | 
ration, les Gauches manifestent, en effet, une in 


_ironisent, elles raïtlent, elles appellent de Castel 
« le général marquis de Curières de Castelnau.….:, || 


Etc. Voir Rép. Pop., 1919-20, pp. 1409-59, 159-62. 0 
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fermer totalement la fenêtre que M. Poincaï 
maintenue, par prudence, entre-bâillée, les 
liques exigent qu'elle soit ouverte en plein. 

Et pourquoi pas? N'est-ce pas leur droit, 
tout, de vivre à leur aise dans leur pays, et de 
être embêtés par personne? N'ont-ils pas fait lek 
devoir sur le champ de bataille comme les autres ? (| 
lis réclament alors Jeur droit dans la vie civil 
c'est dans l’ordre. 

Et la France n’y perdra rien. | 

Ne roule-t-elle pas, au contraire, aux abîmes. 
depuis que les lois laïques, selon un mot fameux 
puissamment expressif, en tuant Dieu ont tué, 


F 
saire de travailler à regagner tout le terrain per di 
de remettre la religion en honneur, et, dès lors, | 
conquête de la liberté des catholiques devient le sal 
indispensable de là patrie. “ ne ! 


L’inquiétude des Gauches. | 
e x 4 
Les Gauches sentent donc que la partie est for 


qu'elle est jusqu'ici bien engagée, et que, sk | 
n’avise pas à des moyens efficaces, elle sera certai | 


ment perdue pour elles. LT 
* Depuis que le général de Castelnau a lancé sa 
tude plus profonde. Sans doute, apparemment, ell 


sl 
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Capucin botté..…., le héros de Morhange » (Petit P 
vençal, 15 nov., 30 déc., 30 janv.), etc. ; mais, 
n’est que « pour la galerie »: en réalité, cela! 
devine, elles ont peur ; elles plastronnent, mais el 
tremblent. Elles ont peur et de Millerand et de C 
telnau, et des deux réunis (4), mais de Castelnau & 
tout, car M. Fernand Bouisson, le vice-président: 
la Chambre et le fougueux socialiste de Marseille, ! 
écrit récemment: « La Ligue Castelnau... est beal 
coup plus redoutable que celle de Müillerand. »*( 


1! 
À 


(x) Dès le mois de septembre 1914, GusTave HERYÉ, 
sa Guerre Sociale, disait déjà : « Les catholiques -#c 
maintenant très bien. Quand la guerre sera finie, no 
aurons une France nouvelle. Certes, nous ne laisserons'f 
toucher à une seule des lois organiques de la Républidé 
(Hervé n'était pas encore « converti »), mais tout de mê 
il faudra voir, pour leur témoigner notre reconnaissa | 

| 


de ce qu'ils ont fait pour la France, si, tout en ea 
gardant les intérêts du personnel laïque, nous ne po 
rions pas faire quelque chose pour leurs bonnes Sœurs:. 
(Cité par le R. P. Rouvier, dans En ligne, l'Eglise | 
France pendant la Grande Guerre, p. 4. Paris, Perrin, 191 

(2) Les témoignages abondent. Nous en avons cité 1) 
vent, notamment ceux-ci : « C’est une décadence fornll 
dable dans la mentalité générale des citoyens. » (Can 
FLamMarioN, Petit Marseillais, 20 nov. rorr). C'est, 
jourd'hui, « un tas de gens. corrompus jusqu'à 
moelle » (Camize Ferpy, Petit Provençal, 27 janv. 192 


(3) Maurice Allard, à la Chambre, en 1910. Woir El 
Pop., 1919-20, p. 160. ? 
(4) Le grand nombre des articles que le Petit Provrnd 
donne; depuis quelques semaines, sur les dangers de 
Ligue Millerand et ceux de Castelnau « pour la Réfl 
blique », en est une preuve manifeste (p. ex. : 6, 7. 
14, 15, 19, 24, 27,:99, 80, 31 janv.). Le 15 janv., FH 
NAN Bouïsson écrivait dans le Petit Provençal : « H | 
faut pas mépriser cette offensive de da-réaction ni | 
tourner en ridicule, car elle est beaucoup plus grave po 
le Cartel que ne le fut jamais l’opposition communiste 
Et Camizze Fenpy, le 19: « C'est le bloc. de toutes 
réactions qui livre l'assaut à l'union de tous les partis | 
gauche : rien de plus clair. » Mrs 2 gt 
(5) La Ligue du général de Castelnau, dit Bot 
« ne s'adresse pas, elle (par opposition à la Ligue Mi 


_ Un-mot d’ordre criminel. 


ref, puisque de Castelnau allait venir à Marseille, 
st à Marseille qu'il fallait tenter un grand coup, 
possible même un coup décisif. C'est à Marseille 
2 devaient revenir l'honneur et la gloire de sauver 
laïcité en péril. 

nm mot d'ordre fut lancé de Paris, et, ici, rompant 
#© nos habitudes, nous faisons de l’inédit, d'après 
renseignements personnels sérieux. 
In mot d'ordre, donc, fut lancé de Paris, de la 
G, T. Unitaire, aux communistes de Marseille, 
© ou sans la faveur du Gouvernement — ceci 
te à préciser (1). Il fallait faire échouer la con- 
rence à tout prix et par tous les moyens, et débar- 
ser même, si on le pouvait, le Gouvernement et 
France de de Castelnau. Marseille, si riche en tant 
moyens et en tant d'éléments divers, ne le pour- 
t-elle pas ? 
s stocks de tracts en arabe (2), en espagnol et 
_italien (3) avaient été expédiés tout exprès de 
ris et distribués à des gens qui, probablement et 
ur cause, ne parlaient pas le français, ou auxquels 
- avait besoin de dire comme en secret ce qu'on 
tulait leur dire. 
ans les réunions communistes, toutes les sugges- 
ms furent émises, On parlait d'envahir la salle par 
À force, de faire le barrage des rues d'accès, de sur- 
Eler surtout la sortie, de lancer des bombes, etc. (4). 
F Des textes à garder. 
Ceci était dans l’ombre. Mais, en plein jour, il 
‘eut aussi de graves excitations, dont il est imdis- 
nsable de garder les termes à la suite .du Petit 
rovençal. ë 
Tout d'abord, quinze jours avant la conférence, 
de affiche .jaune, trop longue pour que nous la 
produisions ici aujourd'hui, et qui ressassait toutes 
s grandes caloninies maçonniques contre l’Eglise. 
— 


Pintérêt matériel étroit et égoïste, mais elle fait appel 
Pidéal du croyant, à sa foi. Or, la foi religieuse se 
ouve dans toutes les classes, elle bat dans le cœur du 
us humble, du plus pauvre, comme dans celui du plus 
che, et voilà, si l'on n'y prend garde, le danger de la 
igue Castelnau, qui, À mon avis, est beaucoup plus 
“doutable que celle de Millerand. » 

(x) Ceci cadre parfaitement avec ce fait certain que, si 
Gouvernements a fait protéger la conférence par des 
arrages solides, il n'a pas donné des ordres pour ce qui 
ourrait: se passer en dehors de cès barrages. La police 
n'avait pas d'ordres ». Elle a donc laissé faire. Or, tout 
> qui avait été écrit ou affiché depuis quinze jours mon- 
ait clairement que, le soir de la conférence, l’efferves- 
nce en ville serait très grande. 

(2) Nous en avons eu un en mains. Le Petit Marseillais 
u rx février les a signalés. Les éléments de traduction 
u'on nous en a donnés étaient plus qu'inquiétants. 

(8) On voit ce qu'il faut penser de l'indignation du 
elit Provençal, qui, dans son articulet infâme du 
o février, a prétendu que, dans cette soirée du 9, on 
fait se*dresser, les uns contre les autres, « des citoyens 
‘une même nation ». A qui fera-t-on croire que les 
acts communistes arabes, italiens, espagnols, distribués 


Marseille par milliers les jours qui ont précédé la 


nférence, et contré la conférence, s’adressaient à des 


itoyens d’une même nation que nous ? k 
(4) Disons à cette occasion que l'action communiste 
intensifie chez nous. De nombreux orateurs communistes 
nt, en campagne dans la région. Dimanche dernier, 
février, on a dû ouvrir, au 14 des Allées de Meilhan, 
ne Ecole léniniste, sur le modèle de celle de la rue de 
obigny à Paris [de Bobigny, près Paris: cf. D. C, 
13, col! 181-182 en note]. Les cours doivent y durer un 
1dis. On les fait suivre à une élite convenablement 
hoisie, : ! 
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Elle était intitulée « Contre l'offensive cléricale ». 
Elle émanait des diverses Sociétés de Libre-Pensée, 


socialistes et laïques, de la région, et elle se termi- 
nait par cette ligne impressionnante : « Nous ne le 
tolérerons pas. » (r) 

Il ÿ eut ensuite, sur papier blanc, deux jours avant 


la conférence, l'affiche officielle de M. Flaissières, es 


sénateur-maire de Marseille, dont voici les termes 
d’après le Petit Provençal du 7 février : 
Le général de Castelnau à Marseille (2). 


z 


UN APPEL DE M. FLAISSIÈRES, MAIRE-SÉNATEUR, 
à la population marseillaise. 


_ « Mes Cuers COMPATRIOTES, A AVE 
» Depuis longtemps déjà, le bruit courait que 


ville de Marseille avait été désignée comme l’un des 


points du pays de France où devrait être entreprise 


la lutte ardenie contre la République (3) et ses insti- 


tutions progressivement libératrices, 

» De nombreuses affiches ont été apposées sur nos 
murs par des (Comités réactionnaires étrangers à 
notre ville (4), chargés de cette malsaine propagande 
générale. Ces placards, répandus, en effet, um peu 
partout en France, ont certainement pour but (de 
pousser notre cher pays vers un audacieux et révol- 
tant fascisme (5). so 

» Ils constituent, dès maintenant, un défi à l’ordre 


public ; ils cherchent à provoquer dans la rue des 


contre-manifestations, des rixes entre citoyens (6). 
Ces messieurs de la réaction voudraient bien pouvoir 
pêcher en eau trouble. 


» En vérité, les ennemis héréditaires de la Répu- 


blique (7) ont fait preuve de courte vue à vouloir 
employer de tels moyens à Marseille. Notre popula- 
tion, d'intelligence si vive, a percé à jour, d’un seul 


regard ironique, toutes les finasseries lourdes, elle a. 
éventé le piège grossier que l’on essayait de dresser 


devant elle (8). É ; 

» Les conjurés fomentateurs de guerre civile ont 
perdu leur temps chez nous, 

» Une besogne nous reste néanmoins à accomplir, 


chérs Compatriotes, pour demain et pour d’autres. 
dates encore s’il y avait lieu (9). Fidèles à la Répu- 


blique de progrès incessant, nous hausserons les 
épaules devant les tentatives faites pour ressusciter 


un passé de préjugés, d'erreurs sociales bien défini- 


tivement oublié. Fidèles à notre inébranlable bon 
sens, nous opposcrons le calme le plus absolu, le 


(1) Petit Provençal, 7 fév. : de 
(>) On remarquera que, dans son texte, M. Flaissières 


ne nomme pas le général de Castelnau. On pourrait douc . 


dire : De qui parle-t-il ? C'était prudence ou hypocrisie, 
ou les deux à la fois. Mais le Petit Provençal a jugé que 
le masque devait être jeté, et il a écrit en tête: « Le 
général de Castelnau à Marseille. » On n'est jamais trahi 
que par les siens | 

(3) Ce n'est pas vrai. Dans la lutte actuelle, il ne 
s'agit pas de République ou de pas-République, mais de 
religion. ù 

(4) C’est faux. Les comités « réactionnaires » que vise 


M: Flaissières ne sont pas plus étrangers à notre ville que. 


les comités socialistes ou communistes. ; * 

(5) C'est brouiller intentionnellement tontes les questions. 
Les catholiques, conduits par le général de Castelnau, 
n'ont qu'un but: défendre leur foi, et pas plus. $ 

(6) Ceci s'appelle une aceusation gratuite, ou encore, si 
l’on veut, une calomnie. ; : 

(7) Nous ne sommes pas des ennemis de la République 
qui reste République, mais de la Franc-Maçonnerie. 

(8) Pauvre peuple, que l'on séduit avec de telles stu- 
pides flatteries ! | 

(9) Ah! « une besogne » À Æt laquelle À C'est nous, 
évidemment, qui soulignons le mot, car il est capital, 
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plus méprisant (r) aux provocations (2) de cette pro- 
| pagande grotesque ; nous resterons dignes de notre 
_ grande cité laborieuse et clairvoyante, dont l’âme 
| sereine et souriante nous guide, depuis des siècles, 


tinées toujours plus hautes (3). | 
» Le maire de Marseille: D" FLaïssiÈREs. » 
Voilà le prétendu appel au calme de M. Flaissières. 
! Tous ceux qui l’ont lu l’ont qualifié comme il con- 
venait : une tartuferie! Cette « besogne » mystérieuse 
là laquelle le maire de Marseille conviait ses amis, 
c'était un « appel aux armes » qui n'avait pas le 
courage de s’avouer, mais qui a eu la vertu de jeter, 
sur le feu tout préparé des excitations précédentes, 
l'huile qu’il fallait pour l'embrasement général (4). 
Le dimanche matin, la veille de la conférence, ce 
fut une nouvelle affiche qui s’étala sur les murs. Le 
Petit Provençal du 9 février nous l’a aussi con- 

'iservées La voici : 

tk ï 


. © Un Général provocateur. 


» Le Général Marquis de Castelnau vient à Mar- 
_geille continuer l'œuvre de haine, de calomnies et de 
mensonges, qu'il poursuit à travers le pays. 

 :» Poilus du XV® corps, qui vous souvenez de 
 Morhange ; 


cales ; Een 

. » Républicains, socialistes, syndicalistes, qui avez 
souffert du Bloc National et qui voulez défendre votre 
victoire du 11 mai ; 

 » Travailleurs marseillais, qui avez chassé Léon 
Daudet, et qui chasserez Millerand demain ; 

_» Pour signifier au marquis de Castelnau qu'il n’a 


Théâtre Valette (salle Prat), rue Paradis, 150. 
#2 » Parti Socialiste (S. F. I: O.) ; Parti: Radical et 
Radical Socialiste ; ] 


Français ; 


» Loges maçonniques (G., O.'. et G.. L.'.); 
Union Locale et Départementale des Syn- 


dicats ouvriers (C. G. T.) ; 
» Ligue des Droits de l'Homme ; 
Sociétés laïques ; Fédération de ‘la Libre- 
{: Pensée. » È 


. () « Hausser les épaules. ? Opposer le calme le plus 
absolu... » C’est ce que M. Flaissières appelle : « une 
besogne » qui reste à accomplir ? Ce n'est pas une 
… besogné, cela !... Si M. Flaissières avait réellement voulu 
 prêcher le calme, il aurait dit à ses « chers compatriotes » : 
. « Pendant que les cléricaux péroreront dans le théâtre, 
vous, allez vous coucher : cela vous fera beaucoup plus de 
] bien. Après une bonne journée de travail, vous savez, 
AC A il faut dormir. » Au lieu de cela, il les invite à une cer- 
RAS faine « besogne », assez mal définie. Les « chers com- 


Ï| fallait faire du pétard, et ils en ont fait! Et M. Flais- 
sières ne leur a pas dit ensuite qu'ils avaient eu tort. 
(2), Voilà encore la calomnie : C’est nous qui provo- 
quons ! !... Nous y répondrons. ; 

(3) Admirez encore ce pathos macaronique | Et dire que 
c'est avec un pareil galimatias que l'on conduit les 
peuples « conscients et organisés » ! 

(4) Le Petit Marseillais a bien dit: C'est « une affiche 
hypocritement provocalrice » (10 février). Mais nous ‘ne 
partageons pas ses hésitations lorsqu'il n'ose pas croire 
qu’elle soit de M. Flaissières lui-même. Elle est tellement 
dans le style inimitable de M. Flaissières, que tous les 
lecteurs du Petit Provençal connaissent bien, qu'on ne peut 
contester sérieusement qu’elle ne soit de lui. Elle est cer- 
tainement de lui tout entière, jusqu'à Ja moindre vir- 
gule, tellement elle reflète l'âme haineuse de l’insulteur 


sel du Pape, de la Foi et des catholiques dans le Petit Pro- 
vençal (Voir Rép. Pop., 1919-20, p. 473; 1901, p. 13: 
1922, p. 26-29 ; etc.) 
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dont avait parlé M. Flaissières. Ne 
sur la route du vrai progrès humain, vers des des- 


» Laïques, qui en avez assez des provocations cléri- | 


_ rien à faire ici, tous lundi soir, à 7 heures, au 


» Parti Républicain Socialiste ; ‘Parti Socialiste 


Fédération des ! 


| vrier) : 


patriotes », qui ont la comprenure difficile, ont cru qu'il | 


St 


CLTAEOR TPE ra TAN tr ; HAN AN AE NS Fe 
C'était bien, cette fois, une convocation ou 
et précise à une contre-manifestation impor 
sans doute à cette fameuse et mystérieuse « bes 


Et les Loges maçonniques étaient du. nombre 


signataires. 
à L' 
Enfin, un autre texte plus court, méchant, exce 


sivement dangereux, pouvait se lire encore sur (l 
murs, lundi: | 


-» Mères de Famille, Veuves, Mutilés, 
Anciens Combattants, J 

» SOUVENEZ-VOUS DE MORHANGE. 

» Tous DEBOUT CONTRE LE FAsCISME. W/ |] 

» Rendez-vous lundi soir 9 février à 19 h. 80 & 

Théâtre des Nations, rue Paradis, 150. » $ 


Vraiment, avec de pareils textes, sans com 
encore les excitations des « communiqués » extrèn 
ment nombreux que le Petit Provençal a publiés 
plaisamment les jours qui ont précédé la conférence 
surtout le 8 et le 9 février (1), n'est-il pas ce 
même si on n'avait aucun autre témoignage, q 
lundi soir, les catholiques marseillais ont été victim 
d'une agression ou d’un véritable massacre, x 
prévu, organisé ? d 


- Le Crime. 
Les Agressions. — L'assassinat. 


+ 

On sait ce qui s’est passé (2), comment la 
été livrée à 
sans pitié un grand nombre des nôtres, cent ou 
cinquante, sous les yeux des policiers, qui ont laisi 
faire parce qu'ils n'avaient pas d'ordres! — no 
l’avons dit, — sous les yeux encore et avec les :enco 
ragements même d’autorités compétentes, telles q4 
conseillers d'arrondissement, conseillers géné sul 
conseillers municipaux, plus un député, M. Cad ne 

Le Petit Provençal 'a eu soin de nous com 
les noms qu'il faliait, et beaucoup de détails imp 
tants. Voici quelques passages de son récit (1014 


« À 8 heures, une rumeur s'élève ; d'abord loi 
taine, elle va grandissant. Ce sont les partis poh 
tiques, les sections socialistes, toutes au complet, mn 
massés sur la place Monthyon, arrivent en un contè} 
impressionnant. De nombreux élus sont à la 1% 
Voici tout d’abord le citoyen Bon, adjoint au mail 
secrétaire du parti S. F. I. O., qui est venu to] 
exprès de Grenoble avec ses collègues Massias, Job 
et Petit, pour assister à cette manifestation (3). Vo 
encore les citoyens Cadénat, député ; Georges Fab} 
conseiller général ; Ceccaldi, : Billès, adjoints | 
() Le 8 et le 9 février, 29 communiqués émanant 
9 groupements différents, convoquant à la contre-n 
uifestation projetée. Celui de l’Union Départementale U 
taire disait : «, Appel aux travailleurs marseillais ? ] 
forces de réaction s’agitent ! La venue du général 
Castelnau à Marseille est une indication très nette! (M 
agissements constituent un grave danger pour les groulM 
ments avancés et les organisations ouvrières... Devant M 
péril imminent, la classe ouvrière doit se dresser en 
seul bloc. », et invitation était faite « à répondre |} 
masse à l'appel du Comité d'action contre le Fasci 1 
et à se grouper autour des drapeaux rouges de la con{[h 
manifestation... » (Petit Provençal, 9 février). en |: 

(2) Voir les détails circonstanciés dans le Petit Marsiù 
lais du ro février et des jours suivants. Qu: À | 

(3) Ils prenaient part, à Grenoble, au XIIe Congrès 
Parti socialiste (S. F. I. O.) (Petit Provençal, g févrik 


dard, Sosten, Imbert. 

municipaux ; Perlet ét Corbani, conseillers 
Jondissement, et bien d’autres encore que nous 
 exCusons de ne pouvoir citer. Comment les 
naître, en effet, dans cette foule qui, bientôt, 
xendra plus de vingt mille manifestants ! 
. Une légère bousculade va d'ailleurs se pro- 
Sous la pression des manifestants, le barrage 
$ et l’on a l'impression qu’il ne tardera pas à 
xompu (1). Des coups de poing sont échangés, 
# agents de police, méconnaissant la qualité de 
ques citoyens qui voulaient pénétrer à l’inté- 
;, se montrent irréductibles. Les agents repous- 
cette première colonne. 
. L'agitation est extrême. Les syndicats ouvriers, 
“æctions socialistes manifestent violemment. Voici 
nouveau cortège imposant qui arrive drapeau en 
: c’est celui du Parti communiste, des Syndicats 
aires et des Jeunesses communistes. Une nouvelle 
culade se produit, mais le barrage ne peut être 
ip (2). 
|. Quelques partisans du conférencier. cher- 
it à franchir le barrage. Mais leur attitude quelque 
provocante leur vaut une sévère punition (3)... 
ce corps à corps, on voyait de temps en temps 
des jeunes gens et quelques prêtres, le visage 
sang, qui regagnaient l’arrière-front de cette 
Ale. Dominant le bruit, on entend bientôt plu- 
ms claquements: le revolver a parlé... » Plus 
P: « On en vient aux mains. Soudain, un coup 
feu éclate, suivi d’un second. » 
lalgré cette violente tentative d'’obstruction de 
:æs les forces de gauche, la conférence s’est tenue. 
ha été splendide, l’accès de la salle Prat ayant 
“possible par la rue Sainte-Victoire et par la rue 
Princes. Mais, à la sortie, il y eut encore de tra- 
“es événements. 
if Provençal du 10 février : 
Se précipitant vers le défilé, ils (les manifestants) 
spuent longuement le général de Castelnau et sa 
e. Bientôt l'affaire s'aggrave. Postés au bas de la 


“de Rome, des contre-manifestants attendent. A 


r vue, ces messieurs de l’Action Française (4), pris 
panique, retournent sur leurs pas et s'engagent 
S la rue Saint-Sébastien. Mais la foule excitée les 
irsuit. C’est une véritable chasse à l’homme (5). 
Coups furieux sont échangés. On se bat même 
c des débris de fonte arrachés à la grille d’un égout 
sin. Plusieurs coups de revolver se font en- 
dre... » (6) 

es diverses agressions des Gauches ont donc fait 
cent à cent cinquante victimes, dont deux morts, 
ime par hasard à nous tous les deux : Louis Vian, 
à la rue Paradis d’un coup de revolver, avant la 
férence, et Ephrem Ville, tué d’un coup de plaque 


) On voulait donc rompre le barrage. Et pourquoi ? 
contre-manifestation que l’on avait organisée devenait 
c un geste de désordre. 

>) Ceci prouve bien, encore, qu'on voulait rompre 
Jarrage. Et les autorités présentes, conseillers d’arron- 
ement, généraux, municipaux, ont-elles fait quelque 
se pour arrêter cette tentative ? 

ÿ) Admirez le mot. Nous le soulignons à dessein. 

i) Pourquoi « Action Français » À Il ne s'agissait pas 
né réunion politique, mais d'une réunion religieuse. 
t de la mauvaise foi. 

)) « Chasse à l'homme. » C'est le Petit Provençal qui 
dit. 

5) Ce récit est formel. IL est précieux. Ce sont les 
tre-manifestants socialistes et communistes qui ont 
rsuivi les catholiques et les ont attaqués. Ceux-ci 
ent donc en cas de légitime défense, < s'ils ont 


sé quelques-uns de leurs agresseurs (combien ?), on 
saurait le leur reprocher. 


) 


; Chatard, con- | de fonte, à la rue de Rome, laprée la conférence. 


| d’hui, la place nous manque. Mais tout le monde con- 


| d'énergie le programme de revendication légitime de 


| année aux congressistes élait le suivant : « Com- 
| ment marier chrétiennement nos enfants. » (4). 


_ spécialement dans la classe ouvrière. 
Nous cueillons dans le. même | 


| attribuer la déchristianisation de la France. 
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Nous ne pouvons en dire plus long pour aujour- 


statera que les catholiques sont prévenus qu'on veut : 
les mater par tous les moyens, même l'assassinat. 

Ceci doit les porter à se recueillir devant Dieu, à ji 
prier comme il faut le faire aux heures tragiques des 
persécutions sanglantes et à poursuivre avec plus 


leurs droits et de la rechristianisation de la France. 
[Abbé] Lféonce] Mfaxenr], 


ORGANISATIONS NOUVELLES 


L'Association du Mariage chrétien 


L’ « Association du Mariage chrétien », dont 
le: siège est à Paris, 86, rue de Gergovie, vient de 
tenir son 3° Congrès, sous les présidences succes- 
sives de S. Em. le cardinal Dubois et de Ms Chaptal, 
président de Association. Le sujet proposé cette … 


Nos lecteurs nous sauront gré de leur faire con- 
naître, à celte occasion, d’après la Nie Spirituelle, … 
Ascétique et Mystique (déc. 1924), une œuvre 
appelée à remédier à la façon déplorable dont trop 
souvent se contractent de nos jours les mariages, 


Un danger pour la société moderne : 
la disparition de l'esprit familial (2), ‘4 
Tout le monde est d'accord pour reconnaître qu'un 
des plus grands maux de la société moderne est la 
disparition de l'esprit familial. (Ed 
Le plus grand sentiment que Dieu ait déposé au 
cœur des hommes: l'amour, est volontairement dé- 
tourné de son but naturel. C’est aujourd’hui une, 
opinion courante que l’homme est en droit de cher-' 
cher dans l'amour, indépendamment des responsa- 
bilités qu'il implique, une simple satisfaction per- 
sonnelle. Non seulement le divorce est inscrit dans | 
la loi, imais beaucoup en viennent à considérer. 
l’union libre comme le terme normal de la civi- 
lisation moderne. Le nombre de ceux qui se refusent 
à procréer va grandissant tous les jours, et les époux 
eux-mêmes restreignent volontairement le nombre de 
leurs enfants. La débauche juvénile est aujourd’hui 
courante, même chez les jeunes filles. Il n’est pas … 
rare de rencontrer des jeunes filles qui se croient 
chrétiennes et déclarent sans ambages que, si elles 
se marient, elles n’auront qu'un enfant, ou atten- 
dront plusieurs anmées avant d'en avoir un, 
Les conséquences sociales et religieuses de cet état, 
d'esprit ont porté leurs fruits : la France se dépeuple | 
au point qu'elle est obligée de faire appel à limmi- 
gration étrangère et que les économistes prévoient 
sa prompte disparition du nombre des grandes na-. 
tions. Les foyers chrétiens ne sont plus maintenant 
qu’une infime minorité, et ce n’est pas tant à l'in- 
fluence des lois qu’à celle des mœurs qu'il faut 


(x) Voir le compte rendu publié par la Correspondance 


hebdomadaire, 3. 3. 2b. Mie ë 
(>) Les sous-titres ont été ajoutés par la DG 


{ 


| Le remède dépend plus de la religion 4 
que d’une amélioration des conditions économiques de la famille. 


. Un mouvement s'est produit depuis quelques an- 
nées, destiné à réagir contre le mal profond qui 
tarit les sources vitales de la famille française. Ce 
mouvement, d'ordre social et politique, tend à cher- 
cher la solution du problème dans l’amélioration des 
conditions économiques de la vie familiale. Loin de 
nous la pensée de nier l'utilité des réformes envi- 
sagées ; mais ce serait se faire illusion que d ima- 
| giner que l’on pourra remédier au mal si l'on ne 
‘commence par changer les âmes et les volontés. La 

vie familiale relève de la religion bien plus que des 

conditions économiques, Si donc la société civile se 
doit préoccuper du problème familial, c’est à l'Eglise 
que revient le rôle essentiel, celui qui consiste à 
changer les volontés et à rendre aux individus le 
. sentiment de .leurs responsabilités familiales. 


But de l Association du Mariage chrétien : 
définir le rôle de l’Église dans la solution du problème familial 


C'est sous l'empire de ces préoccupations, propre- 
ment religieuses, que s’est fondée l’Association du 
Mariage Chrétien. Elle tend à définir le rôle spéci- 
fique de l’Eglise dans la solution du problème fami- 
lial, en aidant les chrétiens à prendre conscience de 
la grandeur de leur vocation et des obligations qu’elle 
: comporte. l 
= Ses moyens d'action : 


LA PRIÈRE 


L'Association du Mariage Chrétien est avant tout 
une œuvre spirituelle. C’est pourquoi sa base pre- 
mière est la prière. Elle tend, à provoquer une sorte 
de concentration du dogme de la Communion des 
Saints en faveur de la rénovation de la famille chré- 
tienne. Elle demande à tous ses membres une prière 
quotidienne et les convoque à une messe mensuelle 
dont l'intention spéciale est d’obtenir le relèvement 
moral et spirituel de la famille française. 

Elle invite très spécialement les couvents et les 
_ personnes qui ont le sens et l’esprit de la réparation 
‘à se grouper dans l’Union Réparatricé de Nazareth, 


spécialement fondée pour multiplier les offrandes et 


les sacrifices propres à obtenir à la famille les grâces 
dont elle a besoin, et à réparer les fautes commises 
conire les lois fondamentales qui régissent la voca- 
tion familiale, Æ 

Pour fortifier les jeunes gens qui sont décidés à 
garder la pureté avant le mariage et à observer dans 
le mariage les règles de la morale conjugale, l'A. 
M. C. a fondé la Ligue de Pureté. Celle-ci cherche 
à entrer en étroite collaboration avec la Milice angé- 
lique, groupée autour de l'Ordre des Frères Pré- 
cheurs, et à faire ainsi participer ses membres aux 
nombreux avantages spirituels accordés par les Sou- 
verains Pontifes aux membres de la Milice angélique. 
La Ligue de Purcté demande à ses adhérents un 
engagement spécial entre les mains de leurs confes- 
seurs, Elle les invite à se faire les apôtres et les 
défenseurs de la pureté dans les milieux où ils sont 
appelés à vivre et à ne jamais craindre d'affirmer 
publiquement les raisons qui leur ont fait accepter 
les sacrifices exigés par la loi divine de la pureté. 

LA PROPAGANDE PAR LA PRESSE ET LES RÉUNIONS 

L'Association du Mariage Chrétien est en même 
temps une œuvre d'enseignement et de propagande. 
Elle publie trois revues, respectivement destinées aux 
parents, aux jeunes gens et aux jeunes filles. La 


Imp. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris-Se, — Le Gérant : À. FAIGLE. 


| tien ajoute la publication de volumes, de tra 


première est le Bulletin 
autres portent le titre P  Jeun 
Pour les Jeunes Filles (x). Ges divers 
traitent) de toutes les questions intéressant la 
ration au mariage, la perfection conjugale : 
cation des enfants. TUE FR et 
Elles sont à la fois destinées aux jeunes et & 
éducateurs. Elles doivent apporter un alimen 
cercles. d'études créés dans les paroisses et 4 
œuvres de jeunesse, L'Association préconise trè 
cialement la création de Cercles d'études pour: | 
parents, en vue de les aider à étudier toutes: 
questions relatives à l'éducation des enfants etlàk 
bonne entente des époux chrétiens. nn À 
A ces trois revues, l'Association du Mariage Ch 


de brochures destinés à traiter les questions s 
intéressant l’une ou l’autre catégorie du public: 
çais. : MUR 
- Extension de l'Association. ; 

Fondée en 1918, l'Association du Mariage Chr! 
a pris rapidement une grande extension. Ell 
maintenant répandue dans la plupart des diocè 
France, et un certain nombre de curés et de 
teurs d'œuvres en ont fondé des sections sp Cie 
dans leurs paroisses ou dans leurs établis eme] 
d'éducation. C’est d’ailleurs à la création de sect 
locales que vise surtout l'Association. Elle estin | 
effet, qu'il convient de réunir et de grouper 
la direction du clergé, tous les chrétiens qui on! 
désir de se perfectionner pour mieux réaliser! 
vocation chrétienne. Il s’agit donc, pour le clergé 
pour l'Eglise, d'aider les fidèles à mettre en 
les grâces du sacrement de mariage, si souvent 
connues. 

L’Association, encouragée par un grand no 
d’évêques, est présidée par Mgr Chaptal, auxiliaire 


S. Em. le cardinal Dubois, lui-même p 
d'honneur de l’œuvre. Elle compte parmi 


membres de son bureau et les rédacteurs de 
bulletins les membres les plus éminents du clergé 
des catholiques qui se sont spécialement consacréi 
la défense de la famille. Re: 


À 


Action sur le terrain social et économique. M! 


Entore que l'Association se tienne sur le strict 
rain de la vie morale et spirituellé, elle n’est! 
indifférente aux questions d'ordre social et 6 
mique qui intéressent le sort de la famille m 
Elle invite ses membres à s’imscrire dans les / 
tions familiales déjà existantes et à en font 
nouvelles quand celles-ci n'existent pas. Les 
liques qui désirent s'intéresser au mouvement 
lial peuvent s'adresser à l'Association pour rec 
les directives nécessaires (2). / 7 

Ainsi l'Association du Mariage Chrétien cherl 
à devenir l'instrument pratique mis à la disposi: 
de l'Eglise et des fidèles en vue d'aider au re 
velloment moral et spirituel de la famille 
souhaite que ‘ses membres deviennent les dé 
de la famille sur le terrain social et qu’ain 
la double action de l'Eglise et de l'Etat, la fan 
française soit à la fois reconstituée et rechristianil| 
Abbé J.: VioeT | 
secrélaire de l'A. M. ( 


(1) Abonnement 5 fr. par an ; 12 fr. pour les trois rev | 
(2) Pour tous renseignements sur les Associations f4! 
liales, s'adresser à l'Association du Mariage Chrétien, 86, 
de Gergovie ; ou à la Fédération des Associations familid 
92, rue du Moulin-Vert. (Note de l’auteur.) | : | 
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